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é fait au Petit Manuel du 
lit amené son auteur à pré- 
ditiou de son travail, 
naît de le remettre au point 
artle toute nouvelle sur la 
le la mort l'a frappé. 
3 sont écoulées depuis cette 
ition ne pouvait atteindre 
que sans recevoir plusieurs 
subir, en un mot, une ré- 

ision fut uniquement notre 
rite toute altération qui, en 
îuel sa physionomie, aurait 
îon succès. Nous respec- 
sement au moyen duquel 
onçait la publication de la 

aent ajouté les textes deve- 
is la confection du manus' 
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crit. Renvoyant aux autorités les plus récentes, 
nous avons également signalé les plus impor- 
tantes décisions judiciaires, rendues dans la ma- 
tière, en ces derniers temps. 

Sous son titre nouveau, le Petit Manuel âi^i 
M. Dommanget reste donc le même. Il a seule- 
ment rajeuni ! 

Gh. Boullay. 
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VERTISSËMENT 



'me principalement des textes : 
•estier, de la loi des 3-4 mai 1844 
la chasse et du 15 avril 1829, 
le fluviale, — en tant qu'ils s'ap- 
itset contraventions commis au 
irticuliers ; — on y trouve aussi 
es du Code pénal et du Code 
ninelle. Toutes ces matières sont 
certain nombre de chapitres et 
a ordre propre à faciliter les re- 
s gardes doivent faire, quand il 
de caractériser les actes coupa- 
chargés de constater, 
urtout que les procès-verbaux 
i et concluants, réguliers en la 
its au fond, pour que les magis- 
nt tirer les conséquences juri- 
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Nous nous sommes efforcé d'abréger les ob- 
servations dont il était indispensable d'accom- 
pagner les textes ; elles seront ainsi plus aisé- 
ment comprises par ceux auxquels nous les 
avons destinées. En écrivant pour les gardes 
particuliers des bois, nous n'avons point oublié 
qu'ils sont, en général, insuffisamment préparés 
aux fonctions, quelquefois difficiles, qui leur 
sont confiées et qu'ils s'obligent à remplir. 

On sait que la propriété boisée, en France, est 
de neuf millions d'hectares sur lesquels trois 
millions seulement appartiennent à l'État, aux 
Communes et aux établissements publics; les 
possesseurs de six millions d'hectares sont donc 
intéressés à ce que leurs gardes trouvent, dans 
un livre élémentaire, les moyens de s'acquitter 
convenablement de leur mission. 

M. Bouquet de la GrYe a publié un ouvrage 
éminemment utile, sous le titre de Guide du 
garde forestier. Mais ses instructions, d'ailleurs 
fort claires et fort méthodiques, concernent à 
peu près exclusivement les bois soumis au ré- 
gimes forestiers et s'adressent surtout aux agents 
de l'administration qui remplissent des fonctions 
diverses et qui se meuvent dans le cercle d'une 
organisation hiérarchique dont il importait d 
leur faire connaître tous le mécanisme. No 
observations, plus restreintes, se bornent à Fin 
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es gardes particuliers 

^aîl pour une seconde 
appé de l'analogie qui 
.s et lesgardes-pèche; 
e sur la pèche fluviale, 
;9, ce que nous avions 
! forestier et la loi des 
rvation des bois et de 
de la propriété privée. 
1 gardé d'aborder cer- 
ersées, soit sur le fait 
matière de chasse ou 
?ait conduit trop loin, 
[ue nous nous sommes 
de ces questions, telles, 
qui se rattachent aux 
is par déclaration faite 
ion représentés par le 
et ni pour le proprié- 
i pour le garde qui a 

écarté quelque peu de 
e l'action du Ministère 
Jesdélitsde pêche, c'est 
aire de la pèche de sa- 
protégé non-seulement 
.'il peut exercer en son 
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nnée. — De la qualité qu'elle con- 
r devoirs qu'elle impose. 

rs exercent sur leurs bois tous les 
propriété ; c'est un principe que 
de forestier, sauf certaines restric- 
is au service de lu marine et à la 
;nt, mais qui ne rentrent pus dans 

laturelle de ce principe est le droit, 
de nommer un ou plusieurs gar- 
r à la conservation de ses bois, en 
;t contraventions qui peuvent s'y 

Code forestier. — Les pro- 
dront avoir, pour la conserva- 
, des gardes particuliers, de- 
ïgréer par le sous-préfet de 
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rarrondissement, sauf le recours au préfet, en 
cas de refus. 

Ces gardes ne pourront exercer leurs fonc- 
tions qu'après avoir prêté serment devant le 
tribunal de première instance. 

L'article 150 de l'ordonnance royale du 1" août 1827, 
po.ur Texécution du Code forestier, ajoute : 

Les gardes des bois des particuliers ne seront 
admis à prêter serment qu'après que leurs 
commissions auront été visées par le sous-pré- 
fet de l'arrondissement. 

Si le sous-préfet croit devoir refuser son visa, 
il en rendra compte au préfet en lui indiquant 
les motifs de son refus.. 

Ces commissions seront inscrites, dans les 
sous-préfectures, sur un registre où seront re- 
latés les noms et demeures des propriétaires et 
des gardes, ainsi que la désignation et la situa- 
tion des bois. 

Ainsi, deux conditions essentielles sont exigées : 

1** La commission écrite sur timbre avec Içs indica- 
tions prescrites par Tarticle 150 de l'ordonnance et 
soumise à la formalité de Tenregistrement, sera agréée 
par le sous-préfet de rarrondissement dans lequel les 
bois sont situés ; 

2"" Le garde nommé est tenu, avant d'entrer en fonc- 
tions, de prêter serment devant le tribunal de première 
instance. 

Si les biens confiés à la surveillance du garde compre- 
naient, en outre, des propriétés rurales, considéré sou 
ce rapport comme garde champêtre, le garde serait oblig, 
de prêter un second serment entre les mains du juge d< 
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r se conformer à la loi sur la police 
nbre — 6 octobre 1791, art. 5 du 



) nommé garde particulier? — 
t fonctions de giirde, il faut être 
de ses droits civils et majeur de 

ndition s'infère de l'article 3 du 
,nnt que nul ne peut exercer un 
l'est âgé de vingt-cinq ans accom- 

gardes. — Les gardes champé- 
t officiers de police judiciaire, aux 
et 16 du Code d'instruction crimi- 
é s'étend aux gardes particuliers, 
uencc du serment qu'ils prêtent, 
administrative les a agréés, par le 
visa du sous-prëret mis nu bas de la commission. 

« Les gardes champêtres et forestiers, même particu- 
liers, dit M. le baron Dufouh, dans son Cornmmla>re 
abrégé de la loi sur la police de la chasse ' , sont officiers 
de police judiciaire, et lorsqu'ils commettent un délit 
dans l'exercice de leurs fonctions, ils doivent être tra- 
duits devant la cour. » 

M. DuFouR cite un arrêt de cassation du 2i mai 18^5, 
et une jurisprudence nombreuse a consacré cette opi- 
nion (Chambéry 30 oct. 1874, R. F. t. 8. nMH, Or- 
léans 28 janvier 1878, R. F. n" 70.) M. Bouquet de la 
Gfïe, auteur du Guide du garde forestier, partage le 
niéme avis (voir p. 292) : 

« L'acceptation par l'autorité administrative des pré- 
■osés commissionnés par un ou plusieurs particuliers et 
3 serment qu'ils prêtent, confèrent à ces gardes la qua- 

1 I 63, p. 55 Af, l'édition Ae 1863. 



4 CODE DU GARDE PARTICULIER 

lité d*officier de police judiciaire ; aussi jouissent-ils du 
privilège de juridiction comme les préposés de l'admi- 
nistration des forêts. » 

Les gardes particuliers, réputés officiers de police 
judiciaire, sont chargés, aussi bien que les gardes 
champêtres et forestiers, par Uarticle 16 du Gode d'ins- 
truction criminelle, de rechercher, chacun, dans le ter- 
ritoire pour lequel ils auront été assermentés, — ce qui 
veut dire à l'égard des gardes particuliers, dans les 
limites mêmes des biens dont la surveillance leur est 
confiée, — les délits et contraventions de police qui 
auront porté atteinte aux propriétés rurales et fores- 
tières. 

Les articles 16 et 20 du Gode d'instruction criminelle 
renferment, en outre, des dispositions relatives aux 
procès- verbaux et, en général, à la constatation des 
délits et contraventions, qui sont aujourd'hui rempla- 
cées par les articles 161, 162, 163, 167, 168 et 169 du 
Gode forestier. Ges derniers articles trouveront leur 
place dans un autre chapitre consacré aux procès-ver- 
baux. , 

IV, Privilège de juridiction. — Nous avons dit 
que la qualité d'officier de police judiciaire donnait aux 
gardes un privilège de juridiction. C'est qu'en eff'et l'ar- 
ticle 483 du Code d'instruction criminelle décide que 
lorsqu'un officier de police judiciaire sera prévenu d'a- 
voir commis, dans l'exercice de ses fonctions, un délit 
emportant une peine correctionnelle, le procureur gé- 
néral près la cour d'appel le fera citer devant cette 
cour, qui prononcera en dernier ressort. 

La cause est portée à la chambre civile, présidée 
par le premier président (Décret du 6 juillet 1810, 
art. 4). 

Le procureur général a, seul, le droit de traduire, de- 
vant la Gour, des gardes inculpés de délits commis dans 
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leurs fonctions. Par dérogation à l'article 
d'inatruclion criminelle, la poursuite ne 
a au nom de la partie lésée, sauf au plaî- 
lander à la Cour d'enjoindre au procureur 
)ursuivre, conformément à l'article H de 
vril 1810. M. le baron Dufour renvoie sur 
I arrêt de Cassation du 6 octobre 1831, 
bulletin de la Cour, n" 306. 
: contravention n'implique pas compétence 
d'appel. 

itè de la peine encourue par le garde. 
98 du Code pénal qui prescrit de pronon- 
le maximum de la peine correctionnelle 
ictionnaires ou officiers publics qui se sont 
ibles des délits qu'ils étaient chargés de 
ie réprimer, est-il applicable aux gardes 

ment, l'article 12 de la loi des 3-4 mai 
)olicede la chasse, qui étend cette dispo- 
e pénal aux gardes champêtres ou forestiers 
, ainsi qu'aux gardes forestiers de CEtat et 
mts publics, peut-il être opposé aux gar- 
:rs? 

ur, qui semble se justifier par nne viola-. 
rante et plus scandaleuse de la loi, par 
ibus de confiance, serait-elle infligée au 
lier, en échange de ce privilège de.juri- 
nous venons de parler et qu'il partage 
istrats et avec d'autres fonctionnaires de 
3 élevé? 
1 est controversée, au moins en matière 

mative, qui se fonde principalement sur 
ns générales de l'article 198 du Code pé- 
un arrêt de la cour impériale de Melz, du 
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bre 1854', et un autre arrêt de la cour d'appei 
première chambre, du 17 avril 1872 ; c'est aussi 
1 du savant rédacteur du Journal du ministère pu- 
s la négative est consacrée par plusieurs arrêts 
d'appel et même par un arrêt de cassation. Les 
!s cours d'appel, dans le sens contraire au ma- 
>bligatoire de la peine, sont, notamment, celui 
/, du 18 mars 186a, celui de Bourges, du 27 
•e 1871, et celui d'Aix du 16 mars 1874, (D. 74. 

;te, en supposant que ni l'article 198 du Code 
ns sa généralité, ni l'article 12 de la loi des 
1841 dans son texte peut-être purement dé- 
,if, n'obligent pas les cours d'appel à pronon- 
urs le maximum de la peine contre les gardes 
ers, pour la répression de délits qu'ils auraient 
tater et poursuivre, s'ils avaient été commis 
1res, il est certain que la loi ne défend pas aux 

se montrer sévères jusqu'aux dernières limites 
ne applicable, si les circonstances l'exigent ; 
es magistrats ne sont point obligés de faire 

ils le peuvent dans certains cas déférés à leur 
ne appréciation ; cela sufût. 

me du Recueil des aregts de ta Cour de iletî, p. 439. 
D. P. 7i, S, 80. D. J. G. V" Chasae, D* 299. LavaUée 
d. p. 112. — Perrève, p. 360. 

'ourital du ministère public, l. li, p. 296 ; t. 13, p. i ; 
?S et 201 ; — le Mémorial du ministère public, V» Chaaae, 
suiv.; — la Loi sur ta police de la chasse, par le baron 
. 21, édit. de 1S63. Jullemiur, t. 2, p. 110. Lebload, 
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distingue, — Ce qui les constitue, 

action entre les délits et les contra- 
ive indiquée par les articles 137 et 1 79 
jction criminelle, auxquels renvoie Tar- 
ie forestier. 

- Sont considérés comme contra- 
olice simple, les faits qui, d'après 
■S du quatrième livre du Code pé- 
ionner lieu soit à 15 francs d'a- 
dessous, soit à cinq jours d'em- 
et au-dessous, qu'il y ait ou non 
es choses saisies et qu'elle qu'en 

■ Les tribunaux de première ins- 
ère civile connaîtront, sous le ti- 
ux correctionnels, de tous les dé- 
poursuivis à la requête de Cadmi- 
de tous les délits dont la peine 
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excède cinq jours d'emprisonnement et 15 francs 
d'amende. 

Le Code pénal avait dit, de son côté, article 1" : 

L'infraction que les lois punissent de peines 
de police, est une contravention. 

L'infraction que les lois punissent de peines 
correctionnelles est un délit. 

Enfin les articles 190 et 191 du Gode forestier sont 
conçus en ces termes : 

Art. 190. — 11 n'est rien changé aux disposi- 
tions du Gode d'instruction criminelle relative- 
ment à la compétence des tribunaux, pour sta- 
tuer sur les délits et contraventions commis 
dans les bois et forêts qui appartiennent aux 
particuliers. 

Art. 191. — Les procès-verbaux dressés par 
les gardes des bois des particuliers seront, dans 
le délai d'un mois à dater de l'affirmation, 
remis au procureur de la République ou au juge 
de paix, suivant leur compétence respective. 

Ainsi, il y a délit lorsque le fait constaté par le pro- 
cès-verbal du garde peut donner lieu, d'après la loi, à 
une amende supérieure à 15 francs, ou bien à un em- 
prisonnement de plus de cinq jours ; il y a contraven- 
tion^ si le fait est puni soit d'une amende de 45 francs 
ou au-dessous, soit d'un emprisonnement dont le ma- 
ximum serait de cinq jours. 

Ce point est important; nous y reviendrons dans u" 
chapitre qui sera consacré à la poursuite et au jugemen 

II. Ce qui constitue les délits et les contravei] 
tiens. — Les actes dommageables, commis dans le 
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en dégrader le sol par l'extraction des 
rres et des grèves, oq nuire à sa fertilité 
!nt des bruyères, genflts, herbages, feuilles 
,es, engrais, glands, faines et autres fruits 
des bois et forêts, ce qui comprend les 
H et les cônes d'épicéa. 

faits à réprimer sont une atteinte aux 
iriétaire sur la superficie de la forêt. 

ail eu enlèvement de matériaux, de se- 
bois, on se sera permis des actes nuisi- 
Tvation de la forêt, on des anticipations 
imises par un voisin, 
férents cas, le garde et le juge, après lui, 
ilter deux séries d'articles du Code fores- 
s à lotis tes bois et forêts en général: l'une 
s articles 144 à 150 ; l'autre, les articles 

;ôté; il peut y avoir eu infraction à la loi 
;e la chasse. 

rde est exposé à recevoir des injures, à 
ige et même des violences, dans l'exercice 

i catégories de faits qui méritent d'être 
larémenl, en réservant un chapitre parti- 
ne des deux dernières, relatives aux délits 
ïux outrages ou voies de fait envers le 

£tion ou enlèTâtuent préjudicia- 
tservatioa de la forêt. 
ou Gode foriîistier. — Toute extrac- 
vement non autorisé, de pierre, su- 
i, terre ou gazon, tourbe, bruyères, 
)ages, feuilles vertes ou mortes, en- 
it sur le sol des forêts, glands, faînes 
its ou semences des bois et forêts, 
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1 à des amendes qui seront fixées 

il: 

liée ou tombereau, de 18 à 30 francs ; 

e charge de bète de somme, de 5 à 

e charge d'homme, de 2 à 6 francs. 

a de maiériaus ou de fruits souatraitéB, 

ont spécifiées par les trois paragraphes 
, comme base de l'amende encourue et, 
;, comme règle de la compétence du juge 
la conlravenlion, sont à considérer se- 
1 est du devoir rigoureux des gardes 
is leurs procès-verbaux, toutes les cir- 
aont de nature à permettre au juge de 
te appréciation de ces quantités, alors 
lélinquants n'auraient employé ni char- 
reau, ni béte de somme ; si, par exemple, 
rvis de brouettes ou de voitures à bras, 
enlevées étaient renfermées dans des sacs, 
ordinaire ment pour les feuilles et les 
indispensable de l'exprimer, afln que le 
rs à même de ramener la quantité sous- 
es proportions spéciûées par la loi ou de 
elle est inférieure même à la dernière, 
it d'un fossé dans un bois, pour faciliter 
le propriété inférieure, constitue le délit 
n autorisé. En d'autres termes: il y a 
)n, dans le seul fait du creusement de 
n'ait pas été suivi de l'enlèvement des 
revenaient. Ainsi jugé, par arrêt de Metz, 

e 1845 ; « Attendu que le creusement 

, de nature à porter atteinte à la police 
ire cl la reproduction des plantes, enfin k 

.44 (du Code forestier) a eu précisément 
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en vue, ainsi que Tindiquent ses termes mêmes, de ré- 
primer ces sortes d'entreprises, souvent très-préjudi- 
ciables et de les distinguer de Tenlèvement qui, seul, 
était puni par l'ancienne législation ; 

« Que c'est ce qui résulte de la conjonction ou placée 
entre les deux mots extraction et enlèvement de l'article 
144 etc. » (8* vol. de la Jurisprudence de Metz, p. 412). 
Cette interprétation n'a pas été consacrée par la jurispru- 
dence d'une manière unanime, et est controversée. Ainsi 
il a été décidé que l'extraction n'est punie que lors- 
qu'elle est faite en vue de l'enlèvement des matériaux 
extraits et qu'il y a eu tentative d'enlèvement (Gham- 
béry, 20 juillet 1871. R. F. t. 5. n° 79, Paris, 31 août 
1871. R. P. t. 5. n° 52). 

Art. 445 du Gode forestier. — Il n'est point 
dérogé aux droits conférés à TAdministration des 
ponts et chaussées d'indiquer les lieux où doi- 
vent être faites les extractions de matériaux 
pour les travaux publics ; néanmoins, les entre- 
preneurs seront tenus, envers l'Etat, les com- 
munes et établissements publics, comme en 
vers les particuliers, de payer toutes les indem- 
nités de droit et d'observer toutes les formes 
prescrites par les lois et règlements en cette 
matière. 

Dans le cas prévu par cet article, les gardes peuvent 

être appelés à surveiller l'œuvre de l'entrepreneur et à 

dresser procès -verbal, soit qu'une infraction ait été 

commise à larrété du préfet autorisant l'extraction de 

la pierre, des cailloux ou du sable, soit que ces travaux 

lient été commencés sans une autorisation régulière, 

Lûment notifiée au propriétaire intéressé. Mais cette 

natière, qui se complique de questions de compétence 

et de difficultés régies par des lois spéciales, exigerait 
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des développements que ne comportent pas des instruc- 
tions élémentaires, 

IV. L'abattage, la mutilation et l'enlèvement 
des arbres, l'arrachis des plants et semis. 

Art. 192. — La coupe ou renlèvement d'ar- 
bres ayant deux décimètres de tour et au-dessus, 
donnera lieu à des amendes qui seront déter- 
minées dans les proportions suivantes, d'après 
Tessence et la circonférence de ces arbres. 

Les arbres sont divisés en deux classes : 

La première comprend les chênes, hêtres, 
charmes, ormes, fresnes, érables, platanes, pins, 
sapins, mélèzes, châtaigniers, noyers, aliziers, 
sorbiers, cormiers, merisiers et autres arbres 
fruitiers. 

La seconde se compose des aulnes, tilleuls, 
bouleaux, trembles, peupliers, saules et de tou- 
tes les espèces non comprises dans la première 
classe. 

Si les arbres de la première classe ont deux 
décimètres de tour, l'amende sera de 1 franc 
par chacun de ces décimètres, et s'accroîtra en- 
suite progressivement de 10 centimes par cha- 
cun des autres décimètres. 

Si les arbres de la seconde classe ont deux 
décimètres de tour, l'amende sera de 50 centi- 
mes par chacun de ces deux décimètres, et 
s'accroîtra ensuite progressivement de 5 cen- 
times par chacun des autres décimètres. 

Le tout conformément au tableau annexé à 
la présente loi. 

La circonférence sera mesurée à un mètre du 
5ol. 



■s ET CONTRAVENTIONS 



es à prononcer par arbre d'après 


r et son essence (art. 192). 
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Art. 193. — Si les arbres auxquels s'applique 
le tarif établi par l'article précédent ont été en- 
levés et façonnés, le tour en sera mesuré sur la 
souche ; et si la souche a été également enlevée, 
le tour sera calculé dans la proportion d'un cin- 
quième en sus de la dimension totale des quatre 
faces de l'arbre écarri. 

Lorsque l'arbre et la souche auront disparu, 
l'amende sera calculée suivant la grosseur de 
l'arbre, arbitrée par le tribunal, d'après les do- 
cuments du procès. 

On peut considérer, en pareil cas, la force et reten- 
due des racines restées en terre, les souvenirs du garde 
assermenté, qui connaît ordinairement les arbres de son 
triage ; il ne lui est pas défendu de les rappeler alors 
dans son procès-verbal. La loi autorise aussi la preuve 
par témoins. Cass. 12 sept. 1829. D. J. G. Forêts n» 82. 
Gaen, 21 juin 1855. B. A. P. t. 7, p. 58. 

Art. 194. — L'amende pour coupe ou enlève- 
ment de bois qui n'auront pas deux décimètres 
de tour sera, par chaque charretée, de 10 francs 
par bête attelée, de 5 francs par chaque charge 
de bête de somme» et de 2 francs par fagot, fouée 
ou charge d'homme. 

S'il s'agit d'arbres semés ou plantés dans les 
forêts, depuis moins de cinq ans, la peine sera 
d'une amende de 3 fr. par chaque arbre, quelle 
qu'en soit la grosseur, et, en outre, d'un empri- 
sonnement de six à quinze jours. 

Art. 195. — Quiconque arrachera des plants 
dans les bois et forêts, sera puni d'une amende 
qui ne pourra être moindre de 10 francs ni excé- 
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. le délit aél,é commis dans 
tation exécutés de mains 
)noncé, en outre, un em- 
nze jours à un mois, 
qui, dans les bois et forêts, 
ircé ou mutilé des arbres, 
lupé les principales bran- 
nés comme s'ils les avaient 

inque enlèvera des chablis 
tra condamné aux mêmes 
)ns que s'il les avait abattus 

!S cas d'enlèvement fraudu- 
is productions du soldesfo- 
s lieu à la restitution des 
leur valeur, et de plus, se- 
i.àdes dommages-intérêts, 
serpes, cognées et autres 
ne nature dont les délin- 
iplices seront trouvés mu- 
s. 

menus bois et des produc- 
? eu quantités inférieures à 
I Code. — Revenant d'abord à 

demandons s'il y a matière à 
is coupé ou enlevé n'est pas en 

former un fagot et que les brins 
grosseur de deux décimètres ? 
i répondre que le garde a tou- 
beaucoup de circonstances, le 



16 CODE DU GARDE PARTICULIER 

Indépendamment de ce qu'un pareil acte pourrait 
rentrer quelquefois dans Tun des cas prévus par l'arti- 
cle 196, qui défend d'échopper ou mutiler des arbres 
ou d'en couper les principales branches, le propriétaire 
du bois invoque, avec raison, les dispositions plus gé- 
nérales de l'article 198, qui réprime tout enlèvement 
frauduleux de bois et d'autres productions du sol des 
forêts, sans délimitation de quantité. 

M. CuRASSON* n'admet, dans aucun cas, l'impunité; 
et d'un autre côté, le Répertoire général du Journal du 
Palais, article forêts, n«« 2607, 2608 et 2609, fait con- 
naître quelle est, sur ce point, la jurisprudence de la 
Cour de Cassation : 

« L'article 198, lisons-nous dans ce recueil, est sou- 
vent invoqué pour obvier à Tinsuffisance des sanctions 
pénales de la loi. La Cour suprême a maintes fois re- 
connu que les dispositions de cet article sont aussi im- 
pératives qu'absolues et embrassent tous les enlève- 
ments de bois, quels qu'ils soient. Mais, ainsi que le fait 
remarquer M. Meaume (t. 2, n° 1379), si l'application 
de l'article 198 peut, jusqu'à un certain point, satisfaire 
le propriétaire lésé, il n'en est pas de même à l'égard 
de la vindicte publique, que le législateur a laissé sans 
satisfaction dans un certain nombre de circonstances. 

« Ainsi, comment punir le fait d'avoir coupé ou en- 
levé un seul brin d'arbre ayant moins de deux décimè- 
tres de circonférence? 

La Cour de Cassation décide que le fait d'avoir coupé 
dans une forêt une seule branche n'ayant pas deux dé- 
cimètres de tour, quoique non punissable, rentre cepen- 
dant dans la compétence des tribunaux correctionnels 
qui doivent ordonner la restitution des objets enlevés, 
condamner le prévenu à des dommages-intérêts et d'^ 
clarer confisqués les instruments employés pour caup 

* Commentaire du Code forestier^ t. 2, p. 419. 
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(Arrêt de Cassation du 30 septembre 
p. 241.) 

le cet arrêt, la branche d'arbre avait 
a bois soumis au régime forestier ; la 
elle était compétente, malgré la mo- 
e, en vertu de l'article 171 du Code, 
as analogue, un simple particulier ju- 
s poursuivre, c'est devant le juge de 
m devrait être donnée, conformément 
ite par les articles 190 et 191, dont 
ué le sens et la portée. 
;nons de dire, relativement au menu 
•.vé, s'applique au bois sec, aux fruits 
[ONS du sol forestier, lorsque la quan- 
^traits n'atteint aucune de celles fixées 
G 

Cour royale de Metz, rendu sous la 
Legagneur, le 14 janvier 1835 etrap- 
olume de la Jurisprudence de cette 
écidc qu'il y a enlèvement prohibé de 
quelque minime que BOtt la quantité 
ar les mots charge d'homme, de fruits 
îstière n'entend pas que la charge soit 

]ue l'action de ramasser des faînes, 
nsporL hors de la forêt, se trouve ra- 
iprise dans cette prohibition {de l'ar- 
a contravention à celle défense, quel- 
é de faines ainsi ramassée, sauf aux 
liiquer que le minimum de la peine, 
ité est très faible; 

"il fallait qu'il y eût charge d'homme 
e la peine fût encourue, il suflirait au 
'er successivement des quantités infé- 
oustruire à la répression, ce qui ne 
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VI. Individus, voitures et bestiaux trouvés 
hors des chemins. — Il n*est pas toujours nécessaire 
qu'un abattage ou enlèvement de bois aient été consta- 
tés, pour qu'une personne trouvée hors des chemins et 
munie d'instruments tranchants ou avec voitures et bes- 
tiaux, soit réputée en état de délit ou de contraven- 
tion. 

Art. 146. — Quiconque sera trouvé dans les 
bois et forêts, hors des routes et chemins ordi- 
naires, avec serpes, cognées, haches, scies et 
autres instruments de même nature, sera con- 
damné à une amende de 10 francs et à la confis- 
cation desdits instruments. 

Art. 147. — Ceux dont les voitures, bestiaux, 
animaux de charge ou de monture seront trou- 
vés dans les forêts, hors des routes et chemins 
ordinaires, seront condamnés, savoir: 

Par chaque voiture, à une amende de 10 
francs pour les bois de dix ans et au-dessus, et 
de 20 francs pour les bois au-dessous de cet 
âge; 

Par chaque tête ou espèce de bestiaux non 
attelés, aux amendes fixées pour délit de pâtu- 
rage par Tarticle 199*. 

Le tout sans préjudice aux dommages-inté- 
rêts. 

L'expression chemins ordinaires employée dans ces 
deux articles comprend non-seulement les chemins vi- 
cinaux de grande communication, mais encore les che- 
mins ruraux, les petits chemins et sentiers de commu 
nication habituelle entre deux ou plusieurs communes 

* Voir le n» VU, qui suit. 



ET CONTRAVENTIONS 1« 

onc pas comme chemins ordinaires 
tellement établis pour faciliter les 
Vmiens, 27 février 1843. D. V Fo- 
juillet 18SU. D. 5». 1.380. Colmar, 
F. t. 3. n'i^.) 

tg prévus par les articles 146 et 147 
euvent être excusés à raison de l'im- 
imins. L'art. 41, titre 2 de la loi du 
qui autorise tout voyageur à se 
travers les propriétés privées, même 
:ureB, lorsque ces clôtures bordent 
mpraticable, peut toujours être in- 
vrai, controverse mais la jurispru- 
-e opinion {Gass. 21 nov. 1835. D. 

^putés nuisibles & la conserva- 
est défendu de porter ou allu- 
l'intérieur et à la distance do 
s des bois et forêts, sous peine 
20 à 100 francs, sans préju- 
dice, en cas d'incendie, des peines portées par 
le Gode pénal et de tous dommages-intérêts, s'il 
y a lieu. 

Art. 150. — Les propriétaires riverains des 
bois et forêts ne peuvent se prévaloir de l'arti- 
cle 672 du Code civil, pour l'élagage des lisières 
desdits bois et forêts, si ces arbres de lisières 
ont plus de trente ans. 

Tout élagage qui serait exécuté sans l'autori- 
"ition des propriétaires des bois et forêts, don- 
era lieu à l'application des peines portées par 
article 196'. 
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Art. 199. — Les propriétaires d'animaux 
trouvés, de jour, en délit, dans les bois de dix 
ans et au-dessus, seront condamnés à une 
amende de : 

1 franc pour un cochon ; 

2 francs pour une bête à laine ; 

3 francs pour un cheval ou autre bête de 
somme ; 

4 francs pour une chèvre ; 

5 francs pour un bœuf, une vache ou un 
veau ; 

L'amende sera double, si les bois ont moins 
de dix ans, sans préjudice, s'il y a lieu, des dom- 
mages-intérêts. 

VIII. Anticipations. — Un voisin peut s'être per- 
mis des entreprises sur une propriété boisée : pour com- 
mettre une anticipation, il aura coupé un arbre de li- 
sière, un pied-cormier^ essarté une étendue quelconque 
de terrain attenant à sa propriété, comblé des muts- 
de-chèvre ou changé la direction d'un fossé, ou bien une 
borne aura été déplacée. 

Dans ces différentes occurrences, le garde doit être 
attentif à constater le délit par un procès-verbal bien 
circonstancié. 

Le propriétaire, averti, décidera, d'après la nature 
du fait et les considérations qui peuvent se rattacher 
aux personnes» s'il lui convient de saisir le juge de la 
répression, ou bien s'il ne vaut pas mieux engager une 
action possessoire. 

Dans ce dernier cas, le propriétaire, qui croit avoir à 
se plaindre d'une anticipation tentée ou consommée 
s'adresse au juge de paix, comme juge civil, en se cor 
formant à l'article 23 du Gode de procédure, qui li 
prescrit d'agir dans Tannée du trouble. 
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lie le prévenu, poursuivi en 
t garde, pour délit ou pour 
; lui-même troublé dans une 
pour s'y faire maintenir, il 
■e du boia une action en com- 
oses se passant de la sorte, il 

p j _, voi à fins civiles, c'est-à-dire 

à la suspension de la poursuite correctionnelle ou en 
simple police, jusqu'à ce qu'il ait été statué par le juge 
compétent sur la possession annale du terrain litigieux. 
On se trouvera alors dans des conditions analogues à 
celles prévues par l'article 182 du Code forestier, dont 
il sera parlé plus tard, au paragraphe 3 de notre chapi- 
tre VU. 

IX. — Règles générales posées par quelques 
articles du Code forestier. 

Art. 201. — Dans les cas de récidive, la peine 
sera doublée. 

Il y a récidive lorsque, dans les douze mois 
précédents, il a été rendu contre le délinquant 
et contrevenant un premier jugement pour dé- 
lit ou contravention en matière forestière. 

Les peines seront également doublées, lors- 
que les délits ou contraventions auront été com- 
nais dans la nuit, ou que les délinquants auront 
fait usage de la scie pour couper les arbres sur 
pied. 

Cet article 201 peut s'appliquer à tous les cas prévus 
par les articles 144, 146, 147, 148, 150, 192, 193, 194, 
195, 196, 197 et 199 que nous avons transcrits plus 

ut, dans le présent chapitre '. 

D'sprËs U droit commua, il ne peut y avoir récidive qu'an- 
]t qut: les deux infractions ont été vommiaes par la même 
rsopue. Eu matière forestière ce principe souffre exueption. 



CODE DU GARDE PA 

202. — Dans tous 
idjuger des dommaj 
it être inférieurs à l'a 
par le jugement'. 

^3. — Les tribunau; 
X matières réglées ] 
positions de l'article 

204. — Les restitutio 
ippartiennent aux 
!S et confiscations 
l'État. 

205. — Dans tous lei 



ni aux perBonoes pénalemi 
[Dises par autrui. (Nidc;, 8 i 
lars 1837, D.) 

loe question PontroTersée ■ 
)rêtB peut Être coudamuée 
prévenu quand elle succo 
□tentées à raison de délits • 
;ime forestier. 
et que l'admiuiatratioii peu 
aus l'iutérét d'un domaiDe 
e et des dommages -in té rets 
68. D. R. F. t, 4, no 6Bi. Ca 
est autrement quand elle B| 
l de Caen (20 juiu 1866, D. 
'administration ne devenaii 
l'autant qu'elle avait évide 
J. G. SUT. Baslia, 18 janvier 
iive entraîne, d'après l'opi 
it de la peine telle qu'elle e 
st-à-dire tant au point de i 

ion de ces deux circonstant 
tu science peuvent entrai 
ublement de la peine. (Cas: 



0NTEAVBNTI0N8 23 

nt déclarées nulles pour 
lusion, l'acquéreur oa ad- 
amment des amendes et 
dommages-intérêts prononcés contre lui, sera 
condamné à restituer les bois déjà exploités, ou 
à en payer la valeur sur le pied du prix d'adju- 
dication ou de vente. 

Art. 206. — Les maris, pères, mères et tuteurs, 
et en général tous les maîtres et commettants, 
seront civilement responsables des délits et 
contraventions commis par leurs femmes, en- 
fants mineurs et pupilles, demeurant avec eux 
et non mariés, ouvriers, voituriers et autres su- 
bordonnés, sauf tout recours de droit. 

Cette responsabilité sera réglée conformé- 
ment au paragraphe dernier de l'article ■1384 
du Code civil, et s'étendra aux restitutions, dom- 
mages-intérêts et frais, sans pouvoir toutefois 
donner lieu à la contrainte par corps, si ce n'est 
dans le cas prévu par l'article 46 . La responsa- 
bilité civile du mari est une dérogation aux 
principes du droit commun. Cette dérogation se 
retrouve en matière de délit rural de pêche flu- 
viale, et de pêche côtière . 

X. Renvois du Gode forestier au Code pénal. 

— Les articles 207 et 208 du Code forestier renvoient 
d'une manière implicite aux dispositions du Gode pénal 
ordinaire, dans tous les cas non spécifiés par la loi fo- 
rpotière, notamment à l'article 55, portant que tous les 
lividus condamnés pour un môme délit sont tenus so- 
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bituellement, un garde, jaloux de connaître ' tous ses 
devoirs et de les remplir fidèlement, doit étudier atten- 
tivement les dispositions du Code pénal qui peuvent 
avoir, du moins d'une façon éventuelle, quelque rap- 
port avec les fonctions de sa charge. 



CHAPITRE 111. 
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I. Quelques notions préliminaires. — Le droit 
d'usage, dans les forêts, est une servitude réelle, qui 
peut être établie pour l'utilité d'un héritage particulier 
ou, ce qui est le cas le plus fréquent, pour Futilité des 
habitants d'une commune. 

C'est une servitude discontinue et non apparente : 
discontinue, car elle ne s'exerce pas constamment, elle 
doit même être suspendue, lorsqu'elle nuirait aux pro- 
ductions du sol forestier et non apparente, car aucun si- 
gne extérieur ne la manifeste, ni sur le fonds servant, 
ni sur le fonds dominant. Cette opinion est la plus gé- 
néralement admise (V. Cass. 12déc. 1860. D. 61. i. 303. 
Pau, 24 juillet 1866. D. 69. 1. 399. Cass. 14 juin 1869. 
D. 71, 1. 220. Cass. 23 juin 1880. D. 81. 1. 316.) 

Il y a deux sortes d'usages dans une forêt, celui du 
bois et celui du pacage des bestiaux. 

Certains usagers prennent du bois pour leur chauf- 
fage, d'autres ont le droit de se faire délivrer des bois à 
bâtir ou simplement le bois nécessaire à la clôture des 
héritages. 

Il existe, au reste, une grande variété de droits d'usa- 
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ge ea bois : Les auteurs les classent en grands et petits 
usages. 

Les grands usages sont : 1° Ca/fouage, c'est-à-dire, 
le droit de prendre dans une forêt le bois destiné au 
chauffage et à la cuisson des aliments ; 2^ le marronage 
ou marnage qui est le droit de se faire délivrer des ar- 
bres pour la reconstruction et la réparation des bâti- 
ments ; 3° V usage au bois de travail ou d'ouvrage, con- 
sistant dans la faculté de se faire délivrer, soit les bois 
propres à certaines industries, telles que le charron- 
nage, la tonnellerie, la fabrication des sabots etc. ; soit 
les bois de fente et plus particulièrement le bois de mer- 
rain servant à la fabrication des douves, lattes, écha- 
las, etc. ; 4° les bois à étayer ou branches^ pour clore 
les jardins et ramer le houblon ou seulement des plan- 
tes légumineuses. 

Les petits usages consistent principalement à enlever 
les branches sèches, le bois mort, et le bois dit mort- 
doiSf quoique vert et sur pied, tels que les épines, les 
genêts et quelques autres essences, suivant les titres et 
les usages locaux dûment constatés. 

On établit de semblables distinctions pour les bes- 
tiaux, bœufs, vaches, porcs, chevaux, bêtes aumailles et 
chevalines, qui peuvent être envoyés en pâturage, pa- 
nage et glandée, à l'exclusion absolue toutefois de 
chèvres, brebis ou moutons, dont la dent est singulière- 
ment nuisible au taillis. Tout, réserve faite pour les 
chèvres et brebis, dépend du titre dans lequel l'usager 
est tenu de se renfermer. Aussi, le premier soin d'un 
possesseur d'une forêt soumise à des droits d'usage doit 
être de remettre à ses gardes copie des titres établissant 
la servitude. 

De la définition que nous avons donnée de T usage 
considéré comme servitude réelle, discontinue et non ap- 
parente, il résulte qu'aux termes de l'article 691 du Code 
civil, un pareil droit ne peut s'acquérir que par titre. 
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Quant aux autres droits d'usage quelcon- 
que et aux pâturage, panage et glandée dans les 
mêmes forêts, ils ne pourront être convertis en 
cantonnement ; mais ils pourront être rachetés 
moyennant des indemnités qui seront réglées 
de gré à gré, ou en cas de contestation, par les 
tribunaux. 

Néanmoins le rachat ne pourra être requis 
tar l'administration, dans les lieux où l'exercice 
lu droit de pâturage est devenu d'une absolue 
nécessité pour les habitants d'une ou plusieurs 
lommunes. Si cette nécessité est contestée par 
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II. Les droits de pâturage, parcours, panage 
et glandée. — Nous savons déjà que, suivant Tarticle 
149,ces droits ne peuvent être exercés, même a Tégard 
des particuliers, que dans les parties de bois déclarées 
défensablcs par l'administration forestière et suivant 
Tétat et lu possibilité des forêts, reconnus et constatés 
par la même administration. 

Nous savons, en outre, que les chemins à parcourir 
sont désignés par le propriétaire. 

L'article 66 § l^"" décide que : 

La durée de la glandée et du panage ne 
pourra excéder trois mois. » 

Le panage consiste dans le droit de mener les porcs 
dans une forêt, pour s'y nourrir des glands et des 
faines. 

Art. 70. — Les usagers ne pourront jouir de 
leurs droits de pâturage et de panage que pour 
les bestiaux à leur propre usage, et non pour 
ceux dont ils font commerce, à peine d'une 
amende double de celle qui est prononcée par 
l'article 199. (V. le chapitre précédent, §VI1). 

Art. 72. — Le troupeau de chaque commune 
ou section de commune devra être conduit par 
un ou plusieurs pâtres communs, choisis par 
Tautorité municipale ; en conséquence, les ha- 
bitants des communes usagères ne pourront ni 
conduire eux-mêmes ni faire conduire leurs bes- 
tiaux à garde séparée, sous peine de 2 francs 
par tête de bétail. 

Les porcs ou bestiaux de chaque commune 
ou section de commune usagère formeront un 
troupeau particulier et sans mélange de bes- 
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Art. 78. — Il est défendu à tous les usagers, 
nonobstant tout titre et possession contraires, de 
conduire ou faire conduire des chèvres, brebis 
ou moutons dans les forêts ou sur les terrains 
qui en dépendent, à peine, contre les proprié- 
taires, d'une amende qui sera double de celle qui 
est prononcée par l'article 199, et contre les 
pâtres ou bergers, de 15 francs d'amende. 

Ceux qui prétendraient avoir joui du pacage 
ci-dessus, en vertu de tiers valables ou d'une 
possession équivalente à titre, pourront, s'il y a 
lieu, réclamer une indemnité, qui sera réglée de 
gré à gré, ou, en cas de contestation, par les 
tribunaux. 

III. Texte du Code, en ce qui ooncerne les 

usages en bois. 

Art. 79. — Les usagers qui ont droit à des li- 
vraisons de bois, de quelque nature que ce soit, 
ne pourront prendre ces bois qu'après que la 
délivrance leur en aura été faite par les agents 
forestiers, sous les peines portées par le titre 
XII pour les bois coupés en délit. (V. le cha- 
pitre précédent § iv.) 

Art. 80. — Ceux qui n'ont d'autre droit que 
celui de prendre le bois mort, sec et gisant, ne 
pourront, pour l'exercice de ce droit, se servir 
de crochets ou ferrements d'aucune espèce, 
sous peine de 3 francs d'amende. 

Art. 83. — Il est interdit aux usagers de ven- 
Ire ou d'échanger les bois qui leur sont délivrés, 
t de les employer à aucune autre destination 
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ï) devrait être condamnée, en- 
du conseil municipal aurait 
itDrilé administrative. » 
Il journal du palais dans lequel 
rapportée!", art. USA(;e, n°'45'l 
arrêt de Metz du 19 novem- 
bre 1843 ', qui peut avoir de l'intérêt pour des étran- 
gers, habitants d'une commune ayant conservé des 
droits d'usage dans une forêt située en France : d'après 
l'arrêt de Metz, l'article 8S du Gode forestier s'applique- 
rait à ces étrangers, qui ne pourraient objecter que les 
lois de douane défendent d'exploiter les bois sans auto- 
risation. 

IV. Enlèvement de glands, faines et autres 
fruits. Dispositions du Code communes aux 
usagers en bois, glandée, panage et paisson. 
Art. ni. — Il est dêl'endu aux adjiKiirntaires 

(de glandée, panage et pnisson} d'nbattre, de 
ramasser ou d'emporter des glands, faines ou 
autres fruits, semences ou productions des fo- 
rêts, sous peine d'une amende double de celle 
qui est prononcée par l'article 144. (V. le cha- 
pitre précédent §§. 3 et 4). 

Art. 85. — Les défenses prononcées par l'ar- 
ticle 57 sont applicables à tous usagers quelcon- 
ques, et sous les mêmes peines. 

Un arrêt de Metz, du 9 janvier 1839, décide par ap- 
plication de ces textes, que tous les habitants d'une 

commune usagére, indistinctement, sont compris sous 
1 itre d'usagers, qu'ils doivent être considérés comme 
l ; et sont punissables au double, pour enlèvement 

Beeueil det arrêta Se cette cour T vol. p. 189. 
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1° Pour prévenir la destruction des oiseaux ; 

2° Pour autoriser l'emploi des chiens lévriers 
pour la destruction des animaux malfaisants ou 
nuisibles ; 

3** Pour interdire la chasse pendant des temps 
de neige. 

Art. 10. — Des ordonnances royales détermi- 
neront la gratification qui sera accordée aux 
gardes et gendarmes rédacteurs des procès-ver- 
baux ayant pour objet de constater les délits. 

Nous faisons remarquer, toutefois, que rordonnance 
du 5 mai 1845 n'admet pas les gardes particuliers au 
partage des gratifications. (On peut consulter, à cet 
égard, le Répertoire général du Journal du Palais, arti- 
cle CHASSE, n** 579.) 

Art. 11. — Seront punis d'une amende de 16 
à 100 francs : 

V Ceux qui auront chassé sans permis de 
chasse ; 

2° Ceux qui auront chassé sur le terrain d'au- 
trui sans le consentement du propriétaire. 

L'amende pourra être portée au double, si le 
délit a été commis sur des terres non dépouillées 
de leurs fruits, ou s'il a été commis sur un ter- 
rain entouré d'une clôture continue faisant obs- 
tacle à toute communication avec les héritages 
voisins, mais non tenant à une habitation. 

Pourra n'être pas considéré comme délit de 
chasse le fait du passage des chiens courants sur 
l'héritage d'autrui, lorsque ces chiens seront à la 
suite d'un gibier lancé sur la propriété de leurs 



DE LA CHASSE 41 

maîtres, sauf Faction civile, s'il y a lieu, en cas 
de dommage. 

S*" Ceux qui auront contrevenu aux arrêtés 
des préfets concernant les oiseaux de passage, 
le gibier d'eau, la chasse en temps de neige, 
l'emploi des chiens lévriers, ou aux arrêtés 
concernant la destruction des oiseaux et celle 
des animaux nuisibles ou malfaisants ; 

4*" Ceux qui ont pris ou détruit, sur le terrain 
d'autrui, des œufs ou couvées de faisans, de per- 
drix ou de cailles ; 

5° Les fermiers de la chasse, soit dans les 
bois soumis au régime forestier, soit sur les pro- 
priétés dont la chasse est louée au profit des 
communes ou établissements publics, qui au- 
ront contrevenu aux clauses et conditions de 
leurs cahiers des charges, relatives à lâchasse. 

Art. 12. — Seront punis d'une amende de 50 
à 200 fr. et pourront, en outre, l'être d'un em- 
prisonnement de six jours à deux mois : 

l"" Ceux qui auront chassé en temps prohibé ; 

2° Ceux qui auront chassé pendant la nuit ou 
à l'aide d'engins et instruments prohibés, ou par 
d'autres moyens que ceux qui sont autorisés 
par l'article 9; 

3"* Ceux qui seront détenteurs ou ceux qui se- 
ront trouvés munis ou porteurs, hors de leur do- 
micile, de filets, engins ou autres instruments 
de chasse prohibés ; 

V Ceux qui, en temps où la chasse est prohi- 
bée, auront mis en vente, vendu, acheté, trans- 
jporté ou colporté du gibier ; 
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5° Ceux qui auront employé des drogues ou 
appâts qui sont de nature à enivrer le gibier ou 
à le détruire ; 

6° Ceux qui auront chassé avec appeaux, ap- 
pelants ou chanterelles. 

Les peines déterminées par le présent article 
pourront être portées au double contre ceux qui 
auront chassé pendant la nuit sur le terrain 
d'autrui et par l'un des moyens spécifiés au pa- 
ragraphe 2, si les chasseurs étaient munis d'une 
arme apparente ou cachée. 

Les peines déterminées par Tarticle 14 et par 
le présent article seront toujours portées au 
maximum, lorsque les délits auront été commis 
par les gardes champêtres ou forestiers des 
communes, ainsi que par les gardes forestiers 
de FÉtat et des établissements publics. 

Art. 13. — Celui qui aura chassé sur le ter- 
rain d'autrui sans son consentement^ si ce ter- 
rain est attenant à une maison habitée ou servant 
à l'habitation, et s'il est entouré d'une clôture 
continue faisant obstacle à toute communica- 
tion avec les héritages voisins, sera puni d'une 
amende de 50 à 300 francs, et pourra l'être d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois. 

Si le délit a été commis pendant la nuit, le 
délinquant sera puni d'une amende de 100 francs 
à 1.000 francs, et pourra l'être d'un emprisonne- 
ment de trois mois à deux ans, sans préjudice 
dans l'un et l'autre cas, s'il y a lieu, de plus for- 
tes peines prononcées par le Code pénal. 

Art. 14. — Les peines déterminées par les 
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8. En accordant le droit de faire une battue, l'auto- 
rité préfectorale doit être réputée l'avoir restreinte aux 
localités dans lesquelles ceux qui la feraient avaient un 
droit de chasse. — Même arrêt de 1851. 

On décide, par respect pour le droit de propriété, que 
Tautorisation donnée par le Préfet de chasser le lapin, 
après la clôture de la chasse, ne confère pas, au por- 
teur de cette autorisation, le droit d'en user sur le ter- 
rain d'autrui sans la permission du propriétaire. Le 
Moniteur des tribunaux renvoie, pour cette solution, à 
un arrêt de Rennes du 26 juin 1861, rapporté dans le 
Recueil des arrêts de cette Cour, année 1862, p. 27. 

9. Se rend coupable de chasse sur le terrain d'autrui, 
celui qui se tient posté avec une arme en dehors de ce 
terrain pour attendre le gibier qui en sortira et qui est 
dirigé de manière à passer sous ces coups, par des tra- 
queurs dont l'un, accompagné de chiens, bat ce même 
terrain. — Metz, 26 février 1862, 18 mai 1864, 2 février 
1870. 

10. Après qu'un gibier a été lancé par les chiens d'un 
chasseur, sur son propre fonds, si ce chasseur suit les 
chiens qui continuent à poursuivre le gibier sur le ter- 
rain d'autrui, et s'il le tire loin de l'endroit où il avait 
été levé à la sortie de ce terrain où il était allé l'atten- 
dre, ces faits constituent un délit de chasse sur ledit 
terrain. — Metz, 26 janvier 1860. 

11. Des traqueurs qui concourent et participent à un 
fait de chasse sur le terrain d'autrui, commettent per- 
sonnellement un délit quand il est impossible de voir 
en eux de simples aides ou auxiliaires salariés. — Metz, 
26 février 1862, 30 avril 1862. 

12. Celui qui commet un délit de chasse dans une 
forêt dont il est garde particulier, en même temps qu'il 
est garde champêtre de la commune sur le territoire de 
laquelle cette forêt est située, encourt le maximum de 
la peine, aux termes de l'article 12 de la loi des 3-4 

3* 
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mai 1844. — Arrêt de Metz, du 22 décembre 1862*. 

Les divers arrêts de Metz que nous venons de citer 
sont imprimés dans le 22^ volume de la Jurisprudence 
de cette cour, pages 119, 136, 142, 360 et 398. 

Nous nous réservons de rapporter, dans notre cha- 
pitre YIII, une décision qui peut intéresser les locatai- 
res de chasse, agissant en leur nom devant les tribu- 
naux. 

* V. Suprà, chap. !•', no V. 
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^ outrages et violences commis enven 
-^ publics. 

!_. Il y a lieu de distinguer, à cet ég 
S ou l'outrage proférés publiquement 
^ trage dépourvus de publicité. Au pr 
*^ 6 de la loi du 35 mara 1822 est app 
cas, c'est l'article 224 du Code pénal 
De nombreux arrêts ont consacré 
Hetz, 2^ août 1856, 12 et 13 novemb 
bre 1836, 21 janvier 1837, 10 juin 1! 
Ceux des 12 et 13 novembre, du 31 
10 juin 1857 et du 25 août 1858 soi 
ciaiement aux gardes particuliers. 
Il faut que l'outrage ait été adres 

i Le 12» volnme de la Jurùprudence de 

\ iferioe ce* diciBiûoa aux pages 369, 371. 

iToie à des arrêts aoalogues rendus par i 

! ptir la cour de c 
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ces OU de violences prévus par le premier para- 
graphe de l-artkîle 228 du Gode pénal, il (le dé- 
linquant) sera puni des peines portées audit 
paragraphe et à Tartiole 229, et, en outre, de 
Tatoende porté au présent paragraphe du pré- 
sent article (16 francs à 200 francs). 

Si Toutrage est accompagné des excfès prévus 
par le second paragraphe de l'article 228 et par 
les article» 231, 232 et 233, le coupable sera puni 
conformément audit Gode. 

Nottà citotts 6éô aHicIeB : 

Art. 228. — Tout individu qui toéme sans 
armes et sans qu'il en soit résulté de blessures, 
aura frappé un magistrat dans l'exercice de 
ses fonctions, ou à Toecasion de cet exercice, 
ou commis toute autre violence ou voie de fait 
envers lui dans les mêmes circonstances, sera 
puni d'un emprisonnement de deux à cinq ans. 
Le maximum de cette peine sera toujours pro- 
noncé si la voie de fait a eu lieu à l'audience 
d'une Gour ou d'un Tribunal. 

Art. 229. — Dans Tun et I*autre des cas ex- 
primés en l'article précédent, le coupable pourra 
de plus être condamné à s'éloigner pendant 5 
à 10 ans du lieu où siège le magistrat, et d'un 
rayon de deux myriamètres. 

Cette disposition aura son exécution à dater 
du jour où le condamné aura subi sa peine. 

Si le condamné enfreint cet ordre avant l'ex- 
piration du temps fixé, il sera putii de bannisse- 
ment. 
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Art. 231. — Si les violences exercées contre 
les fonctionnaires et agents désignés aux arti- 
cles 228 et 230 ont été la cause d'effusion de 
sang, blessures ou maladies, la peine sera la 
réclusion, si la mort s'en est suivie dans les 
quarante jours, le coupable sera puni des tra- 
vaux forcés à perpétuité. 

Art. 232. — Dans le cas même où ces violen- 
ces n'auraient pas causé d'effusion de sang, 
blessures ou maladies, les coups seront punis de 
la réclusion^ s'ils ont été portés avec prémédita- 
tion ou de guet-apens. 

Art. 233. — Si les coups ont été portés ou les 
blessures faites à un des fonctionnaires ou agents 
désignés aux articles 228 et 230, dans Texercice 
ou à l'occasion de l'exercice de leurs fonctions 
avec intention de donner la mort, le coupable 
sera puni de la mort. 

IV. — Mais ce qui ne saurait être trop recommandé 
aux gardes, c'est d'énoncer clairement, dans leurs pro- 
cès-verbaux, toutes les circonstances se rapportant aux 
injures, outrages, excès et violences qui auront pu être 
commis envers eux, soit dans l'exercice de leurs fonc- 
tions, soit en dehors du territoire confié à leur sur- 
veillance, mais à raison de leurs fonctions ou de leur 
qualité, comme cela est exprimé dans Tarticle 6 de la 
loi du 25 mars 1822 ; ainsi, ils doivent indiquer le lieu 
et l'heure du délit, expliquer si les faits se sont passés 
dans l'intérieur d'une coupe, ou sur un chemin, ou 
dans la rue, dans une maison ouverte au public, ou 
dans une maison particulière ; répéter exactement les 



CHAPITRE VI 



DES PROCÈS-VERBAUX ET DK LEUR AFFIRMATION. 



I. Textes applicables en matière forestière. 

— L'article 189 du Code forestier déclare les disposi- 
tions contenues aux articles 161, 162, 163, 165, 167, 
168, 169, 170 § 1", 172, 175, 182, 185 et 187 applica- 
bles aux poursuites exercées au nom et dans l'intérêt 
des particuliers, pour délits et contraventions commis 
dans les bois et forêts qui leur appartiennent. 

Nous détachons de cette série d'articles ceux qui sont 
relatifs aux procès-verbaux. 

Art. 165. — Les gardes écriront eux-mêmes 
leurs procès-verbaux; ils les signeront et les 
affirmeront, au plus tard le lendemain de la 
clôture desdits procès-verbaux, par devant le 
juge de paix du canton ou Fun de ses sup- 
pléants, ou pardevant le maire ou Tadjoint, soit 
de la commune de leur résidence, soit de celle 
où le délit a été commis ou constaté ; le tout 
sous peine de nullité. 

Toutefois, si, par suite d'un empêchement 
quelconque, le procès-verbal est seulement si- 
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non écrit en entier de 
1 qui en recevra l'affir- 
ner préalablement lec- 
le nullité du procès-ver- 

!as où le procès-verbal 
fait, aussitôt après l'af- 

n qui sera déposée dans 
au greffe de la justice 

uisse être donné com- 
réclameraient les ob- 



procès-verbaux seront, 
iregistrés dans les qua- 
ilui de l'affirmation, ou 
procès- verbal, s'il n'est 

ès-verbaux dressés par 
rets des particuliers fe- 
contraire. 

papier timbré. 
is le chapitre II, les dispo- 
'eut que les procès-verbaux 
:ulier8 soient, dans le délai 
mation, remis au procureur 
i de paix, suivant leur corn- 
basse, les procès-verbaux 
articles de la loi des 3-4 mai 



s-verbaux des... gardes 



X. LBDR AFFIRMATION 

Cour de GassatioD. (Voir ; 

D. 7S. 1330. CasB. 27 té 

3. 31 juillet 1880. D.81.1. 

13.1.227.) 

Due M. DiFoua, n'exige 

jode forestier, que, dans l 

le procès-verbal et l'a s 
blic qui reçoit l'aHirmatio 
cture du procèe-verbal et 
ité. Dijon, 18 décembre 1 

mention de la qualité du 
iflirmation ; il suffit que 
llassation, 17 janvier 184! 
irégé, n" 53.) 

écisions, nous croyons d< 
ire qui reçoit l'afÔrmatio 
lilé et de faire mention i 

par lui donnée au gardi 

gardes. — C'est ici le 
nandation que nous avons 
; démontre l'oppurtunitê. 
irocës -verbal doivent toi^ 
circonstances constitutivt 
ion que ce procès-verbal a 

e, de l'extraction de matéi 
erbages et de fruits, tels 
de pin, etc.', le garde ne 
mes de l'article 144 du i 
guent, il aura soin d'indi 
1 enlevées, par nombre de ( 
e charges de béte de son 
'il est impossible de spé< 
é8 prévues par la loi, le g 
iner ses propres évaluation 
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relatant, d'ailleurs, les faits tels qu'il les a vus, en dé- 
clarant le mode et les moyens de transport qui auront 
été employés, de manière à mettre le juge à même de 
faire une appréciation qui rentre, le cas échéant, dans 
les prévisions du Gode^ 

S'agit-il d'enlèvement de bois vifs ou secs, d'arbres 
échoppés, écorcés ou mutilés ? C'est aux articles 192, 
193, 194, 196, 197 et au tableau qui les accompagne, 
qu'il convient de se reporter : le garde s'y conformera 
pour fixer, soit la dimension des arbres abattus ou en- 
levés,|soit la quantité de fagots et menus bois soustraits^. 

Lorsque des plants ont été arrachés dans les bois et 
forêts, l'article 195 oblige à faire connaître si le délit 
a été commis dans un semis ou plantation exécutés de 
main d'homme'. 

L'article 146 érigeant en contravention le fait seul 
de se trouver dans les bois et forêts, hors des routes et 
chemins ordinaires, avec serpes, cognées, haches, scies 
et autres instruments de même nature, le garde doit 
désigner exactement le lieu où la rencontre s'est faite 
et l'instrument dont la personne rencontrée était mu- 
nie*. 

Nous supposons, au reste, que l'instrument propre à 
commettre un délit était apparent, car le garde n'aurait 
pas le droit de fouiller un individu pour s'assurer si ce 
dernier a sur lui une serpe ou des engins prohibés. 

« Fouiller un individu trouvé dans un bois, même 
hors des chemins, et saisir sur lui des engins dont rien ne 
révélait la présence, est un abus de pouvoir de la part du 
garde, et le procès-verbal, frappé de nullité, ne peut 
servir de base à des poursuites. — Rouen, 47 avril 
1859. » {Commentaire abrégé y n® 46, p. 39.) 

^ Voir, à la fia du volume, la formule no 1. 

* Voir la formule no 2. 

• Voir la formule no 3. 
^ Voir la formule no 4. 
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sUaux, animaux de charge ou de 
s hors des routes et chemiDs ordi- 
sit au garde le devoir de constater 
mbre de voitures ou de bestiaux, 
tant proportionnelle. 
er ou allumer du feu dans l'inté- 
i de deux cents mètres des bois et 
le de la nécessité de bien préciser, 
distance principalement, le lieu où 



I d'usages forestiers. — Les 
appelés à constater des faits de 
! panage, au delà du délai légal 
er trois mois. Ils doivent être at- 
.agers ne fassent pénétrer dans la 
X à leur propre usage, ceux qui 
commerce en doivent élre soigneu- 
it arriver que des bestiaux soient 
irée, au mépris de l'article 72 du 

être marqués d'une marque spë- 
aux admis au pâturage sont as- 
ochettes au cou. Les cantons dé- 
és pour le panage, ainsi que les 
jre. 

f, en ces diverses occurrences, si 
int été enfreintes, est de constater 
bal, la nature et le nombre des 
'ec les circonstances de temps et 
entrer dans la perpétration du fait 

mandations d'exactitude et d'in- 
icé des faits s'adressent au garde, 
de prendre du bois, avant la déli- 
1 être préalablement faite, aux ter- 



CHAPITRE VII 



DE LA SAISIE DES INSTRUMENTS DE DÉLIT. 



En matière forestière la saisie présente ordinairement 
le caractère d'une saisie conservatoire ; elle tend à assu- 
rer au propriétaire de la forêt une garantie contre Tin- 
solvabilité ou le mauvais vouloir du délinquant, en pla- 
çant sous la main de justice les objets qui ont servi à 
commettre le délit ou qui ont été acquis frauduleuse- 
ment. 

I. Dispositions du Gode Forestier. — Les ar- 
ticles qui s'appliquent aux saisies autorisées sur les 
délinquants, dans les bois des particuliers, sont les 
suivants : 

Art. 161. — Les gardes sont autorisés à saisir 
les bestiaux trouvés en délit, et les instruments, 
voitures et attelages des délinquants et à les 
mettre en séquestre. Ils suivront les objets enle- 
vée par les délinquants jusque dans les lieu 
où ils auront été transportés, et les mettroc 
également en séquestre. 

Us ne pourront, néanmoins, s'introduire dar 
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istre a lieu toutes les fois que 
lirement insolvables. 
est autre chose que la garde 
i une personne solvable qui 
le représenter, à toute réqul- 

deniière formule aux saisies 
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Mais il n'en est pas moins vrai que la propriété fo- 
restière, entre les mains des particuliers, ne reçoit 
qu'une protection bien inférieure à celle dont profite la 
propriété rurale. 

Tous les faits de maraudage, constatés par un pro- 
cès-verbal du garde champêtre, sont poursuivis devant 
le juge de paix, à la requête de l'officier chargé dû mi- 
nistère public près de la police rurale ; tandis qùié, sauf 
de bien rares exceptions, les propriétaires de bois sont 
abandonnés à leuif propre force et à leur initiative pri- 
vée, pour agir contre les délinquants en généi^âil insol- 
vables ; ée qui les contraint souvent à laisà^r im- 
punis des actes àdssi Audacieux que domtnà^eàbles. 
Des réclamations se sont élevées plus d'une fois, à ce 
sujet : on voudrait voir disparaître, en efl^et, cette iné- 
galité, et on ne manque pas de faire observer que la po- 
lice et la conservation des bois sont, à certains égards, 
d'un intérêt général qui les recommande vivement à la 
sollicitude de Tautorité publique. Mais ces considéra- 
tions s'écartent quelque peu du plan d'un Petit Manuet, 
à r usage des gardes particuliers ; il suffit de les énoncer 
sommairement. 

L'article 172 du Code forestier prescrit la forme de 
l'acte de citation^ qui doit, à peine de nullité, contenir 
la copié du procès-verbal du garde et de son affirma- 
tion. 

Art. 175. — Les délits et contraventions en 
matière forestière seront prouvés, soit par pro- 
cès-verbaux, soit par témoins, à défaut de pro- 
cès-verbaux ou en cas d'insuffisance de ces 
actes. 

L'article 1S8 décide que les procès- verbaux dressés pa: 
les gardes des bois et forêts des particuliers feront fo 
jusqu'à preuve contraire ; d'où suit qu'il n'y a pas lièù f 



POUaSUITB BT JUOBUBNT 

l'ioecription de faux, comme aux cas prévus par li 
ticlee 176 et m, où les procès-verbaux ont été di 
et signés par des agents ou gardes de l'administr 
forestière. 



m. Renvoi & fins oiviles. 

Akt. 182. — Si, dans une instance en rép 
tion de délit ou contra vention, le prévenues 
d'un droit de propriété ou autre droit rée 
tribunal saisi de la plainte statuera sur l'i 
dent en se conformant aux règles suivantes 

L'exception préjudicielle ne sera ad 
qu'autant qu'elle sera fondée, soit sur un 
apparent, soit sur des faits de possession éqi 
lents, personnels au prévenu et par lui arti< 
avec précision, et si le titre produit ou les 
articulés sont de nature, dans le cas où il; 
raient reconnus par l'autorité compétent 
ôter au fait qui sert de base aux poursuites 
caractère de délit ou de contravention. 

Dans le cas de renvoi à fins civiles, le j 
ment fixera un bref délai dans lequel la p 
qui aura élevé la question préjudicielle d 
saisir les juges compétents de la connaissi 
du litige et justifier de ses diligences; sine 
sera passé outre. Toutefois, en cas de conc 
nation, il sera sursis à l'exécution du jugera 
sous le rapport de l'emprisonnement, s'il 
prononcé, et le montant des amendes, res 
tion et dommages-intérêts sera versé à la ci 
des dépôts et consignations, pour être ren: 
qui il sera ordonné par le tribunal qui stati 
sur le fond du droit. 
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x\rt. 187. — Les dispositions du Gode d'ins- 
tractign criminelle sur la poursuite des délits 
et contraventions, sur les citations et délais, sur 
les défauts, oppositions, jugements, appel et re- 
cours en cassation, sont et demeurent applica- 
bles à la poursuite des délits et contraventions 
spécifiés par la présente loi, sauf les modifica- 
tions qui résultent du présent titre (XI, du Gode 
forestier.) 

Ceci renvoie à des prescriptions du Code d'instruc- 
tion criminelle qui sont en dehors des attributions d'un 
garde. 

IV. Les condamnations. — Nous avons trans- 
crit, à la fin de notre chapitre II, les articles 202, 
204, 205 et 206 du Code forestier, concernant les dom- 
mages-intérêts qui peuvent être adjugés à la partie ci- 
vile, les amendes et confiscations à prononcer au profit 
de l'État et l'indication des personnes qui sont civile- 
ment responsables. 

V. En matière de chasse. — L'article 16 de la 
loi de 1844, transcrit dans le chapitre précédent, veut 
que tout jugement de condamnation ordonne la confis- 
cation des filets, engins et autres instruments de chasse, 
et règle, en général, tout ce qui est relatif à la confisca- 
tion ainsi qu'aux dommages-intérêts. 

Suivant l'article 17 : 

En cas de conviction de plusieurs délits pré- 
vus par cette même loi, par le Code pénal ordi- 
naire ou par des lois spéciales, la peine la plu« 
forte sera seule prononcée. Les peines encou 
rues pour des faits postérieurs à la déclaratio. 
du procès-verbal de contravention pourront êtr 
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voulu laisser une lacune dans la série des articles du 
Code qu'un agent forestier, fût-il garde de propriétés 
privées, ne doit point ignorer, encore bien qu'il soit, 
par les devoirs de sa charge, absolument étranger à 
leur application. 

Elle ne darera que deux mois, quelle que soit la quoiitô des 
coudamnatioDs. 

En cas de récidive, la durée de la détention sera double do 
ce qu*elle eût été sans cette circonstance. 



eindre soit l'action du pro- 
iblic, à raison d'un délit ou 
lême le jugement qui est in- 

aotion. — S'il s'agit d'une 
un forestier, le délai pour 
is à compter du jour du pro- 
révenus sont ou ne sont pas 
erbaus. Amiens, 18 janvier 

e délai est toujours de trois 
u délit. 

'OBBSTiER. — Les actions 
s et contraventions, en 
rescrivent par trois mois, 
les délits et contraven- 
s, lorsque les prévenus 
procès- verbaux. Dans le 
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lonaêes aux gardes par les mal- 
traiers feront bien de s'inspirer 
le judicieux auteur du Guide du 
des chapitres 111 et VIll de son 
menls dans lesquels il entre ne 
, même par voie d'analyse, dans 
î gardes ; et d'ailleui i ces déve- 
108 lec(eurs d'une trop rare ap- 

ace que les gardes particuliers 
EXPLOITATIONS a pour objet de 
itions du marché convenu entre 
et l'acquéreur de la coupe, en ce 
it le permis d'exploiter, le mode 
t du taillis, le respect du marte- 
ilatives à l'extraction des bois, 
;pîquage des louineaux à char- 
vidange de la coupe, le relevé 

IX clauses de la vente, dit encore 
B, doit être portée par la garde 
propriétaire ou de son manda- 
nt sert à vérifier si l'exploi- 
erses clauses de son marché ; il 
! pour reconnaître si l'acquéreur 
es marqués au flanc, en aban- 
1, si la réserve a été complète- 

ictions qui surviennent dans le 
'esUère ne constituent ni délit ni 
le au marchand de bois ; il n'en 
qu'une action civile en répara- 
au propriétaire. 
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contre les gardes de rAdministratîon qui négligent de 
constater les délits : ils sont passibles, non-seulement 
des dommages causés, mais encore des amendes encou- 
rues par les délinquants. 

Cet article n'étant pas au nombre de ceux que l'arti- 
cle 189 a déclarés applicables aux poursuites exercées 
au nom et dans Tintérét des particuliers % il n'est pas 
possible d'y puiser le texte de la responsabilité légale 
du garde. 

Mais si le garde particulier échappe à la loi spéciale 
écrite dans l'article 6 du Gode forestier, il a contre lui 
le droit commun. Un garde particulier est au moins le 
mandataire et le mandataire salarié du propriétaire 
qui Ta préposé à la conservation de ses bois et qui l'a 
officiellement commissionné ; nous disons que le garde 
est au moins un mandataire ; car, de plus, il est agréé 
par l'autorité publique : il a son attache; il n'entre en 
fonctions qu'après avoir prêté serment devant un tri- 
bunal ; il n'a pas seulement contracté avec un simple 
particulier : investi d'une mission plus haute que celle 
d'un fondé de pouvoir ordinaire qui n'administre que 
des intérêts privés, il constate les atteintes portées à 
Tordre public et concourt à l'action de justice. 

La responsabilité d'un garde placé dans cette situa- 
tion ne doit pas être vaine : il répond de ses fautes et 
de sa négligence (articles 1991 et 1992 du Code civil) ; 
il est passible, par conséquent, du dommage que son 
incurie a causé au propriétaire ; ce dernier a contre lui 
une action civile qui, selon l'importance des sommes 
réclamées, peut être soumise au juge de paix ou portée 
devant le tribunal de première instance. 

Nous faisons abstraction des cas de dol, connivence, 

amendes et indemnités encourues par les délinquante, lorsqu'ils 
a'ont pas dûment constaté les délits. 
*■ Voir chapitre V, 1. 
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malversations, abus de confiance et fraudes de toute es- 
pèce, qui, par leur gravité, restent en dehors des prévi- 
sions habituelles et donnent lieu, quand ils se réalisent, 
à des poursuites criminelles. 

III. Révocation et démission du garde. — 

Le propriétaire qui nomme son garde a le droit de le 
révoquer sans l'intervention de l'autorité administrative 
qui avait approuvé la commission ou du tribunal qui a 
reçu le serment. 

Par réciprocité, le garde est le maître de renoncer à 
son mandat. Cependant, il doit avertir préalablement 
le propriétaire et lui donner le temps de choisir un au- 
tre garde, de le faire agréer par qui de droit et de le 
présenter au serment. L'acceptation d'une commission 
de garde implique l'engagement de rester en fonctions 
et d'en continuer l'exercice, jusqu'à ce que le succes- 
seur du démissionnaire ait pu être utilement installé. 
S'il en était autrement, la propriété se trouverait, par le 
fait du garde, à la merci des délinquants. Dans cette 
hypothèse, l'article 1991 du Code civil viendrait encore 
protéger les intérêts du propriétaire contre les effets 
d'une démission inopportune et précipitée. 

Après avoir réparti par groupes et classé les articles 
du Code forestier et de la loi sur la police de la chasse, 
dans un ordre qui nous a paru méthodique, suffisant, 
en tous cas, pour faire connaître le régime légal des 
propriété boisées, nous publions après nos chapitres, 
sur la Pêche fluviale et à titre de spécimens , six for- 
mules de procès-verbaux. Ce nombre assez restreint 
de modèles est cependant en rapport avec les délits 
sur lesquels nous avons le plus particulièrement ap 
pelé l'attention des gardes. Les formules, au reste, n( 
doivent pas être copiées servilement et suivies toujour 
à la lettre, car il n'arrivera jamais qu'un délit puis» 
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constaDces identiques à celles 
c'est au garde rapporteur, dont 
itelligence exercée par l'habi- 
iformant scrupuleusement aux 
>in impartial, et en expliquant 
sux qui, d'après la loi, consti- 
le contravention. 



CHAPITRE Xlll 



DE L\ PÊCHE PUVIALE. 



I. Notions préliminaires sur la propriété des 
cours d'eau. — L'eau courante^ considérée abstraction 
faite du terrain sur lequel elle coule, est, comme Tair, 
une chose commune dont l'usage est à tout le monde, 
mais dont la propriété n'est à personne, suivant le droit 
naturel. 

Les fleuves et rivières navigables ou flottables sont 
déclarés par l'article 538 du Gode civil, dépendance du 
domaine public. 

L'une des questions sur lesquelles la controverse s'est 
le plus exercée, est de savoir à qui appartient le lit des 
petites rivières qui ne sont ni navigables ni flottables : 
est-il la propriété des riverains, ou bien fait-il partie 
du domaine public ? Il n'est guère possible de contester 
le droit de Tétat, depuis trois arrêts de cassation du 
10 juin 1846, du 17 juin 1850 et du 6 mai 1861 *. 

1 Journal du palais^ tome 2 de 1846, p. 5 et tome 2 de 1850, 
p. 376. Jurisp, de, ta Cour de Metz, vol. 14, p. 552. — L'arrêt du 
6 mai 1861, rejette le pourvoi qui avait été dirigé contre un 
arrêt de Metz, du 27 mars 1860. — VoL 13 de la Jurisp. de cette 
Cour. p. 336. 




DE LA PÊCHE FLUVIALE 89 

Un arrêt de Rouen, du 3 janvier 1866, rendu en au- 
dience solennelle, après cassation d'un arrêt de Paris, 
consacre le principe que le lit des rivières non navi- 
gables ni flottables est du nombre des choses qui, aux 
termes de Tarticle 714 du Code civil, n'appartiennent à 
personne çt dont TusagQ est commun à tous ; la consé- 
quence de cette règle, suivant le même arrêt, est que 
le riverain dont un tel cours d'eau traverse l'héritage, 
n'est pas fondé, en barrant ce cours d'eau au moyen 
de chaînes, à s'opposer au passage des bateaux ou na- 
celles que chacun peut y faire circuler, tant que le place- 
ment des chaînes n'a point été approuvé par FautO' 
rite administrative *. 

Mais la question relative à la propriété des rivières 
qui ne sont ni navigables ni flottables a peu d'impor- 
tance, au point de vue de la pêche fluviale, le seul qui 
nous occupe, puisqu'à cet égard, le droit des riverains 
a été réglé par une loi spéciale, celle du 15 avril 
1829. 

Quant aux simples ruisseaux, ils appartiennent in- 
contestablement aux propriétaires des héritages sur les- 
quels ils coulent. 

« Le ruisseau, dit Henrion de Pansey *, appartient 
aux propriétaires des héritages qui le bordent, parce 
qu'il est formé aux dépens des uns et des autres. Ce- 
pendant il n'en résulte pas une propriété commune et 
indivise. Le droit de chaque riverain a pour limite le 
fil de l'eau et ne s'étend par au-delà. » 

Les canauXy faits de main d'homme, à l'usage des 
usines ou pour servir de rivières aux poissons, rentrent 
dans le domaine de la propriété privée. 



1 Moniteur des Tribunaux du 17 mai 1866, no 576. 
^ De la compétence des Juges de paix, chapitre XXVI, § III, 
p. 271. 



i 



V pSchb fluviale 91 

1 ordonnances royales insé- 
15 lois, détermineront, après 
io et incommodo quelles sont 
ives et rivières et quels sont 
lés dans les deux premiers 
irticle 1" où le droit de pêche 
ïfit de l'Etat. 

ordonnances fixeront des li- 
he fluviale et la pêche mari- 
ves et rivières affluant k la 



ontestations entre l'adminis- 
licataires, relatives à l'inter- 
ixécution des conditions des 
ons, et toutes celles qui s'élè- 
idministration ou ses ayants- 
intéressés à raison de leurs 
propriétés, seront portées de- 

; individu qui se livrera à la 
ives et rivières navigables ou 
s, ruisseaux ou cours d'eau 
la permission de celui à qui le 
partient, sera condamné à une 
ncs au moins et de 100 francs 
amment des domraages-inté- 

en outre, à la restitution du 
ui aura été pèchéen délit, et la 
ilets et engins de pèche pourra 
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Sur le mode nsité par la pèche, Rur les proc 
truments et engins prohibés ; 

Sur les temps, eaisons et heures, aussi proh 

Enfin, curies dimensions au-dessous desqi 
poissons de certaines espèces- doivent être 
l'eau. 

Nous avons tu, soub le paragraphe précéi 
LE DROIT DB PÈCHE appartient aux riverains pou 
chacun de son côté, jusqu'au miUeu du coun 
les cours d'eau, autres que les fleuves, rivière: 
et contre-fossés navigables ou flottables avec 
trains ou radeaux, et que même l'article 5 de ! 
met à tout individu de pêcher à la ligne flottai 
à la main. Nous savons aussi quelle est la pén 
tée par le même article, en cas d'infraction ai 
prescrites. 

Les autres conditions auxquelles la loi su 
l'exercice du droit de pèche, et la sanction pént 
y attache, sont résumées dans une série de d 
formant le titre IV, et qui s'étend de l'article 3 
cle 31 ; elles sontles seules qui intéressent le di 
ehe considéré, soit comme accessoire de la 
privée, soit comme faculté accordée sur le 
fieuves et rivières navigables ou flottables. 

Art. 23. — Nul ne pourra exercer 
de pêche dans les fleuves et rivières na 
ou flottables, les canaux, ruisseaux o 
d'eau quelconques, qu'en se conform 
dispositions suivantes : 

Art. 24. — 11 est interdit de placer ( 
rivières navigables ou flottables, canau: 
seaux, aucun barrage, appareil ou é 
nent quelconque de pêcherie, ayant pc 
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que se livrera à la pêche 
sons et heures prohibés 
sera puni d'une amende 

mendedeSOàlOO francs 
ceux qui feront usage en 
uelque fleuve, rivière, ca- 
e soit, de l'un des pro- 
èche ou do l'un des ins- 
a pêche prohibés par les 

m pendant le temps du 
60 francs à 200 francs. 

Imes peines seront pro- 
ui se serviront pour une 
permis seulement pour 
tite espèce. 

iuvés porteurs ou munis, 
, d'engins ou instruments 
urront être condamnés à 
lédera pas 20 francs et à 
igins ou instruments de 
is engins ou instruments 
i pêche dans des étangs 

ique péchera, colportera 
ns qui n'auront point les 
es par les ordonnances, 
de de 20 francs à 50 francs 
ïsdits poissons. Sont néan- 
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de Rocroi, que bien que les Garda ou Anguillaint 
eent, pas littéralement désignés, l'usage n'en et 
moins implicitement défendu. Les principaux m 
ces arrêts, auitquels nous donnons une complet 
sion, sont : 

« Que les Gord$ consistent en clayonnages éta 
des pieux disposés en deux lignes longitudinale: 
cées en avant de la rivière pour embrasser toutt 
geur du courant rapide et se rejoignant vers 1' 
forme de V, dont la pointe a une ou plusieun 
garnies de pièges ; — que, sans qu'il soit besoii 
cherches si, dans ces conditions, les Gords peuv 
assimilés aux filets fixes dont parie l'article 10 
cret du 23 janvier 1868, et par suite, comment c 
mesurée la longueur des Gords, par rapport à 
geur mouillée du cours d'eau, il est certain qi 
voir dans ces engins uu des appareils désigi 
l'article i3 du décret précité, lesquels ont pou 
de contraindre le poisson à passer par une issue 
de pièges ; que cette contrainte résulte, en effe 
disposition même du Gord qui présentant son ou 
à toute la largeur du courant rapide, concentre 
rant entre les parois latérales dans une sorte d 
noir où se trouve fatalement entraîné le poisse 
n'en plus sortir que par les issues garnies 



V. Etangs et réservoirs. — Les faits d( 
sans la permission du maître dans les étangs e 
voirs qui ne communiquent point avec les rivii 
sauraient pas être réprimés par la loi du 15 avril 
Iroit de pèche n'est dans ce cas que le simple f 
lu droit de propriété et devient absolument li 

I Jurisprudence de la C. de Metz, volume 21, p. 172. 
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pèche dans les cours d'eau, 
ir l'article 1" de la loi du 
<ur les riveraÎDs, dans la fa- 
particuliers, de faire dresser 
rcer des poursuites en leurs 

6S de la loi du 15 avril 

préjudice aux fermiers 
rs de licence et aux pro- 
ant constatés par leurs 
t assimilés aux gardes- 



;mble de nos chapitres !•', 
articles de la loi de 1829. 

îès-verbaux dressés par 
iqu'à preuve contraire. 
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et autres instruments de pêche prohibf 
que le poisson péché en délit. 

Art. 40. — Les gardes-pêche ne pc 
sous aucun prétexte, s'introduire dans l 
sons et enclos y attenant pour la re< 
des filets prohibés. 

Art. 41. — Les filets et engins de 
qui auront été saisis comme prohibés, i 
ront, dans aucun cas, être remis sous c 
ils seront déposés au greffe et y deme 
jusqu'après le jugement pour être ens 
truits. 

Les filets non prohibés dont la conf 
aurait été prononcée en exécution de l'a 
seront vendus au profit du trésor. 

En cas de refus de la part des délii 
de remettre immédiatement le filet déclf 
hibé après la sommation du garde-pêi 
seront condamnés à une amende de cii 
francs. 

Art. 42. — Quant au poisson sais 
cause de délit, il sera vendu sans délai 
Commune la plus voisine du lieu de la s 
son de trompe et aux enchères publiq 
vertu d'ordonnance du juge de paix oi 
suppléants, si la vente a lieu dans le c 
du canton, ou, dans le cas contraire, 
l'autorisation du Maire de la commune : 
donnances ou autorisations seront délivi 
la requête des agents ou gardes qui auroi 



des gar- 
; à l'afûr- 



(s- verbal 
ition qui 
ures, au 
)uisse en 
réclame- 

t de l'af- 
lui sont 



mt, sous 
3 quatre 
jours qui suivront celui de l'affirmation, ou ce- 
lui de la clôture du procès- verbal, s'il n'est pas 
sujet à l'afarmation... 

L'article 48 sur lequel nous reviendrons, au sujet de 
la compétence, n'est point au nombre de ceux auxquels 
renvoie l'article bS. 

Art. 49. — L'acte de citation doit, à peine 
de nullité, contenir la copie du procès-verbal 
et de l'acte d'affirmation. 

Art. 52. — Les délits en matière de pêche 
seront prouvés, soit par procès- verbaux, soit par 
témoins à défaut de procès-verbaux ou en cas 
"insuffisance de ces actes. 
Art. 59. — Si dans une instance en répara- 
on de délit, le prévenu ezcipe d'un droit de 
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truetion criminelle sur l«s poursuites des dé 
sur les défauts, oppositions, jugements, apj 
et recours en cassation, sont et demeurent 
plicables â la poursuite des délits spécifiés 
la présente loi, sauf les modifications qui 
saltent du présent titre (V). 

lU. L'aotion du Ministère public. — Les ga 
particuliers u'ont pas, seuls, qualité pour conatatei 
délits de pèche dans les cours d'eau qui ne sont ni 
Tîgables ni flottables : l'article 36 de la loi du 15 6 
1829 étend ce droit aux agents et gardes de l'Admi 
tratioQ : 

Le gouvernement exerce la surveillanct 
la police de la pêche dans l'intérêt général. 

En conséquence , les agents spéciaux 
lui institués à cet effet, les gardes ohampêti 
éclasiers des canaux et autres officiers depo 
judiciaire sont tenus de constater les délits 
sont spécifiés au titre IV de la présente loi', 
quelques lieux qu'ils soient commis ; et lesi 
agents spéciaux exerceront conjointement a 
les officiers du ministère publie, toutes les pt 
suites et actions en réparation de ces délits. 

Les mêmes agents et gardes de l'Admii 
tration, les gardes champêtres, les éclusii 
les officiers de police judiciaire pourront ce 
tater également tes délits spécifies en l'art 
5 », et ils transmettront leurs procès-verb: 
au Procureur du roi, 

> Le titre IV comprend le* articles 23 à 33. — V. notre 
pitre XIII, S 111. 
< V. notre chapitre XIU, f It. 
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de Cinsiruction crim. t. 2 

î public, dans le libre 
ODt défendus par Gah- 
M. Faustih Héuë, Traité 
et suiv. ; par deux ar- 
tS38, el du 3mai 1853, 
p. 399, et t. 1, 1854, 
NatMiy du 25 mars 1838, 
■ arrêt de la Cour royale 
11 est à remarquer que 
t, le délit de pèche avait 
les plus simples et les 
me de l'intérêt public: 
Dris péchant à la ligne, 
opriété de divers particu- 
.-ci. B La permission des 
régularité du fait de pô- 
155 écarte la fin de non- 
Uinistère public ;« At- 
i du Code d'instruction 
e public le droit absolu 
.. . ,. , îsion de tous les délits...; 
que l'article 36 de la loi du 15 avril 1829 prei=crit la re- 
mise au Procureur impérial des procès-verbaux consta- 
tant les contraventions à l'article 5 ; que cette re- 
mise au Ministère public du procès-verbal qui est le 
fondement de la poursuite, n'a et ne peut avoir d'autre 
objet que de le mettre à même de poursuivre '... 

I Juriip. de la C. de Metz, vol. 8, p. 5S2. La notice, qui pré- 
cède dans ce Tolume du Recueil, le texte de l'arrêt du S6 <t6- 
mbre iSBS rappelle, pour appuyer l'opinion couBttcrée par la 
our, la diecussion du projet de loi sur la pêche fluviale devant 
L chambre des pairs, aux «éances des 32 avril, 2 et 3 mai ISSA, 
l'aprèn tt MonUetir du temps. 
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lible de n'être 
es deux articles 
Dmme s'étantlh 
la pêche pendant les heures prohibées quiconque a 
ché pendant les heures de la nuit. La question noua 
rait d'ailleurs, tranchée par l'article 6 du décret in 
rial du 25 janvier i868, reproduit sous le même nun 
dans le décret du tO août 1873, qui ne permet la pi 
que depuis le lever, jusqu'au coucher du soleil '. 

Nous avons été entraînés à quelques développem 

sur cette question de l'action d'office du Mini; 

public, parce qu'elle intéresse et préoccupe non si 

ment les possesseurs de rivières d'une certaine éten 

mais er\core les adjudicataires de la pêche, jouissar 

nom de l'Etat ; et parce que, s'il est vrai qu'en de 

des graves infractions prévus par le titre IV de la lo 

15 avril 1829, on aperçoive principalement une 

teinte portée à des droits privés, il est juste cepcn 

i voir aussi dans le braconnage des rivières, une vi 

on flagrante du droit de propriété, par conséqi 

a trouble causé à l'ordre public, un acie qui, ri 

)uvent, peut nuire, par ses abus, au repeuplemeni 

vières, un fait, enfin, qualifié délUpar la loi. 

Nous avions déjà indirectement trailé ce sujet, 

i cours de notre chapitre VIII sur les délits forest 

t c'est ici le lieu de répéter, en résumant les règle 

1 matière, applicables aux bois des particuliers, 

basse et à la pêche, 1° que l'article 191 du Gode f 

ier impose aux gardes-bois des particuliers le devc 

émettre leurs procès-verbaux, dans un certain t 

u Procureur de la République ou au juge de paix 

antleur compétence respective, ce qui, d'après l'i 

lonstant, n'oblige pour l'officier du Ministère pub 

« constituer d'office, partie diligente ; 

2' Que l'article 26 de la loi des 3-4 mai 1844 s 

* V. à l'Appendict. 

D. Garde. 7 
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« M. Favard de Langlade, commissaire du gou 
nement consentit au rejet de ces deux articles, pro 
par la Commission de la Chambre des Pairs, coi 
une conséquence nécessaire de ce que les amendei 
sont point au-dessous de 20 francs ; les articles pr 
ses devenant par là inutiles. En outre, l'article 70 du 
jet fut supprimé pour cette autre considération qu( 
particuliers doivent demeurer libres dans leurs déte 
nations. » 

11 en résulte évidemment que les particuliers doi 
comme l'Administration des eaux et forêts, et coi 
le Ministère public, porter leur action devant le ti 
nal de police correctionnelle, à moins qu'ils ne ju 
à propos de suivre la voie civile. Le juge de f 
comme juge de police, serait incompétent. 

■tatuer sur lei délits et cou traTm lions commis dana les bi 
forêU qui appartieauent aux particulier». 

Les procès -Târbaux dresBËs par lea gardes det bois des 
ticuliers aeroat dao» le délai d'un mois à dater de l'arGrmi 
remis au Procureur de la République ou au juge de paix, 
vaut leur compéteDce respective. 



Ce demi 
mentaires 
ques articl 
grande SU 
Gode fores 

I. Les ] 

Abt. 6! 
sera touj( 

Ilya 1 
précéden 
quant, u 
che. 

Art. 7 
blées lor 
nuit. 

Art. 7 
lieu à a 
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ars à Tamende simplt 
ent. 

les cas prévus par li 
udiee causé n'excèdi 
t si les circonstance 
, les tribunaux sont 
iprisonnement, mêmi 
et l'amende même au 
Is pourront aussi prom 
l'autre de ces peines, 
) puisse être au-dessoi 
ce. 

restitutions et domm 
nt aux fermiers, poi 
âtaires riverains, si le 
réjudice; mais, lorsc 
ir eux-mêmes au détri 
ces dommages-intérèl 

ilement à l'Ëtat tout 
ions. 

iris, pères, mèreSj tul 
de licences, ainsi que 
es et commettants, s 
blés des délits en mi 
ar leurs fermiers, en 
ateliers et compagnoi 
nés, sauf leurs recou 

té sera réglée confc 
du Code civil. 
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ie de contrainte par corps 
l'intérêt des particuliers, ne 
e, en vertu des articles 78 
la validité des cautions ou 
indamnés aura été, en cas 
i part desdits propriétaires, 
ment avec eux. 

;t 79 que nous nous dispensons 
té empruntés littéralement par 
au Code forestier, articles âlâ 
oir en note, suprà, chap. IX, 

sur la pèche correspondant à 
restier ajoute : 

3 , la détention employée 
mtrainte, est indépendante 
ionnement prononcée con- 
tour tous les cas où la loi 



EXES 



E FORMUI 



riTS CONSEILS 



25 JANVŒE 1868 181 

nera pour récrevisse, U nature 
o-"s dont l'emploi sera permis. 

Art. 7, — Le séjour dans l'eau des filftts et engins 
ayant les dimensions réglementaires est permis à toute 
heure, sous la condition qu'ils ne pouiront être pla- 
ces et relevés que depuis le lever jusqu'au coucher du 
soleil. 

Art. 8. — Les dimensions au-dessous desquelles les 
poissons et êcrevisses ne pourront être péchés et de- 
vront èlve immédiatement rejetês à l'eau, sont déter- 
minées comme il suit pour les diverses espèces : 

1° Les saumons et anguilles, vingt-cinq centimètres 
de longueur ; 

2° Les truites, ombres chevaliers, ombres communs, 
carpes, brochets, brèmes, meuniers, muges, aloses, 
perches, gardons, tanches, lottes, et lamproies, qua- 
torze centimètres de longueur ; 

3" Les soles, plies et flets, deux centimètres de lon- 
gueur ; 

4° Les écrevisses, huit centimètres de longueur. 

La longueur des poissons ci-dessus mentionnés sera 
mesurée de l'œil à la naissance de la queue ; celle de 
l'écrevice, de l'œil à l'extrëoiitë de la queue déployée. 

Les prescriptions qui précèdent ne sont pas applica- 
bles aux poissons pris à la ligne Qottante. 

Art. 9. — Les mailles des filets, mesurées de chaque 
côté, après leur séjour dans l'eau, et l'espacement des 
verges des bires, nasses et autres engins employés, au- 
ront les dimensions suivantes : 

1° Pour les saumons, quarante millimètres au moins ; 

2' Pour les grandes espèces autres que le saumon 
et pour l'écrevisse, vingt-sept millimètres au moins ; 

3' Sur les petites espèces telles que goujons, locherâ, 
vérons, ablettes, et autres, dix millimètres. 

La mesure des mailles sera prise, avec une tolérance 
d'un dixième. 
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; du chômage des usines ou 

Dde des adjudicataires de la 
:anaux navigables et flotta- 
is propriétaires de la pêche 
anaux, les Préfets pourront 
ements et à des époques ié- 
. d'eau et des pêches extraor- 
rtaines espèces, dans le but 
is précieuses. 

préfectoraux, rendus sur tes 
Conseils de salubrité, déter- 

i du lin et du chanvre, dans 
icements où cette opération 
ic le moins d'inconvénients 
pour le poisson ; 

2° La mesure à observer pour l'évacuation dans les 
cours d'eau des matières et résidues susceptibles de nuire 
au poisson et provenant des fabriques et établissements 
industriels quelconques. 

Art. 16, — Sont abrogées les ordonnances des 15 
novembre 1830 et âS février 1842, les décrets des 19 
octobre 1863 et 7 février 1866, ainsi que tous les règle- 
mentg locaux sur la pèche et les ordonnances ou dé- 
crets qui les approuvent. 

Toutefois les dispositions du présent décret ne sont 
applicables au Rhin et à la Bidassoa, lesquels restent 
soumis aux lois et règlements qui les régissent spécia- 
lement. 

Il existe un autre décret du même jour 25 jan- 
vier 1868, qui pourvoit à l'exécution d'une loi du 31 mai 
1865 dont les articles 1" et 2 sont ainsi conçus : 

Article 1" de la loi : Des décrets rendus en Conseil 
at, après avis des Conseils généraux, détermineront: 
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1* les parties des fleuve 
d'eau réservées pour la re 
la poche des diverses espè 
ment interdite pendant Vt 

2° Les parties des Qeuvi 
d'eau dans les barrages df 
après enquête, un passage 
surer la libre circulation c 

Art. 2. — L'interdictic 
née entière, ne pourra ètr 
ans ; elle pourra être reno 

Le second décret du 25 , 
ment la pèche des diverse 
l'année entière dans cert 
vières et canaux des dépa 

de Seine-el-Oise, de la Se: 



> Nous sera-t-il permis de p 
apective ? 

Au mois d'août 1827, la Coi 
H. le Garde des Sceaux, sur 
titre : code de la Pèche fluvia, 
qu'elle jugeait utile, dans ce 
poisson et au repeuplemeDt di 
le gouveruemeat à suspendre 
localilës où cette mesure serai 
ainsi, une tarte d'amËuagem* 
quoi, les riviËreB et ruisseaux 
qu'ooe partie se reposât alte 
entière sur un nombre d'anné< 

Le mSme vœu avait été axp 
Moielle. 

11 Tut répondu que l'article 
l'article 2S de la loi, qui pent 
« les tempi, saisons et heures 
interdite ", rendait inutile l'an 

En 186S, les idées n'étaient 
mai a paru uéceseaire ponr a 
lerve, da 2S janvi» 1B68. 



DÉCRET DU 10 AOUT 1875 

Inférieure, suivant un état que nous ne croyons 
utile de transcrire. 

Aux ternies de l'article 3 du décret, cette interdic 
est prononcée pour une période de cinq ans, & date 
1" janvier 1869. 

Art. i. — Chaque année, au mois de janvier, 
publications seront faites dans les Communes, ] 
rappeler les emplacements réservés pour la repro 
tion et oi]t la pêche est absolument défendue. 

Art. 5. — Pendant les périodes d'interdictioi 
la pêche, fixées conformément à l'article 26 de h 
du 15 avril 1829 et à l'article 4 de la loi du 31 
1865, il est interdit de laisser vaguer les oies, les 
Dards, les cygnes et autres oiseaux aquatiques sue 
tibles de détruire le frai du poisson sur les cours d 
et canaux dans l'étendue des réserves affectées à la 
production. 



II. — Décret du 10 août 1875, aotuellemes 
vigueur portant rôglemdut sur la pdche 
viale, et formant appendice à l'art. 26 d 
loi du 15 avril 1829. 

Le Phésident de la Rëpublioue française 
Sur le rapport du ministre des travaux publics ; 
Vu la loi du 15 avril 1829 ; 
Vu la loi du 31 mai 1865; 
Vu le décret du 25 janvier 1868: 
Le Conseil d'État entendu, 
DÉCRÈTE : 
Abt. 1". — Les époques pendant lesquelles la p 
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voirs, est tenu de justifier de rorigine de ces pois- 
sons. 

Art. 5. — Les poissons saisis et vendus aux enchères, 
conformément à l'article 42 de la loi du 15 avril 4829, 
ne peuvent pas être exposés de nouveau en vente. 

Art. 6. — La pêche n'est permise que depuis le lever 
jusqu*au coucher du soleil. 

Toutefois, la pêche de l'anguille, de la lamproie et 
de Técrevisse peut être autorisée, après le coucher et 
avant le lever du soleil, dans des cours d'eau désignés 
et aux heures fixés par des arrêtés préfectoraux rendus 
après avis des conseils généraux. Ces arrêtés détermi- 
nent, pour l'anguille, la lamproie et Técrevisse, la na- 
ture et les dimensions des engins dont l'emploi est au- 
torisé. 

Art. 7. — Le séjour dans l'eau des filets et engins 
ayant les dimensions réglementaires et destinés à la 
pêche de tous les poissons non désignés à l'article pré- 
cédent est permis à toute heure, sous la condition qu'ils 
ne peuvent être placés et relevés que depuis le lever 
jusqu'au coucher du soleil. 

Art. 8. — Les dimensions au-dessous desquelles les 
poissons et écrevisses ne peuvent être péchés même à la 
ligne flottante et doivent être immédiatement rejetés à 
Feau sont déterminées comme il suit pour les diverses 
espèces : 

!• Les saumons et anguilles, vingt-cinq centimètres 
de longueur ; 

2** Les truites, ombres chevaliers, ombres communs, 
carpes, brochets, barbeaux, brèmes, meuniers, muges, 
aloses, perches, gardons, tanches, lottes, lamproies et 
lavarets, quatorze centimètres de longueur ; 

3° Les soles, plies et flets, dix centimètres de lon- 
gueur. 

Les écrevisses à pattes rouges, huit centimètres de 
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posées qu'à une distance au moins triplé de leur déve- 
loppement. 

Lorsqu'un ou plusieurs des eiigins employés sont en 
parties fixes et en parties mobiles, les distances entre 
les parties fixées à demeure sur la même rive ou sur les 
rives opposées doivent être au moins triples du déve- 
loppement total des parties fixes et mobiles mesurées 
bout à bout. 

Art. 12. — Les filets fixes employés à la pêche doi- 
vent être soulevés par le milieu pendant trente-six heures 
de chaque semaine, du samedi, à six heures du soir, au 
lundi, à six heures du matin, sur une longueur équiva- 
lente au dixième de leur développement, et de manière 
à laisser entre le fond et la ralingue inférieure un espace 
libre de cinquante centimètres au moins de hauteur. 

Abt. 13. — Sont prohibés tous les filets traînants, à 
l'exception du petit épervier jeté à la main et manœuvré 
par un seul homme. 

Sont réputés traînants tous filets coulés à fond au 
moyen de poids et promenés sous l'action d'une force 
quelconque. 

Est pareillement prohibé l'emploi de lacets ou col- 
lets. 

Art. 14. — 11 est interdit d'établir dans les cours 
d'eau des appareils ayant pour objet de rassembler le 
poisson dans les noues, boires, fossés ou mares dont il 
ne pourrait plus sortir, ou de le contraindre à passer 
par une issue garnie de pièges. 

Art. 15. — Il est également interdit : 

1<> D'accoler aux écluses, barrages, chutes naturelles, 
pertuis, vannages, coursiers d'usines et échelles à pois- 
sons, des nasses, paniers et filets à demeure ; 

2* De pêcher avec tout autre engin que la ligne flot- 
tante tenue à la main, dans l'intérieur des écluses, bar- 
rages, pertuis, vannages coursiers d'usines et passages 
ou échelles à poissons, ainsi qu'à une distance moindre 
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S* Les mesures à observer pour l'évacuBtion dans les 
cours d'eau des matières et résidus susceplibles de 
nuire au poisson et provenant des fabriques et établis- 
sements industriels quelconques. 

Art. 20. — Les arrêtés pris par les 'préfets en vertu 
des articles 2, 6, 10, 16 et 19 du présent décret ne 
seront exécutoires qu'après l'approbation du ministre 
des travaux publics. 

A la fin de chaque année, les préfets adressent au 
même ministre un relevé des autorisations accordées 
en vertu de l'article 18. 

Art. si. — Les dispositionsdu présent décret ne sont 
applicables ni au lac Léman, ni à la Bidassoa, lesquels 
restent soumis aux lois et règlements qui les régissent 
spécialement. 
; A«T. 22. — Sont abrogés le décret du 25 janvier 1868 
et toutes dispositions contraires au présent décret. 

Art. 23. — Le ministredes travaux publics est chargé 
de l'exécution du présent décret, 
j^ Fait à Versailles, le 10 août 1875. 
I* Signé M" DE MAC MAHON. 

f Le Miniilre des travaux publics, 
t ' Signé E. Cailladx. 

m 

\ 

) SI. — Loi du 31 mai, — 8 juin 1865 relative à 
la pèche. 



i.'i 



Kki. 1". — Des décrets rendus en Conseil d'Etat, 
:ès avis des Conseils généraux de département, dé- 
mineront ; 
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Cette disposition n'est pas applicable aux poissons 
provenant des étangs ou réservoirs définis en l'art, 30 
t de la loi précitée. 

I Art. 6. — L'administration pourra donner l'autori- 
! sation de prendre et de transporter, pendant le temps 
de la prohibition, le poisson destiné à la reproduction. 

Art. 7. — L'infraction aux dispositions de l'art. !•' 
et du premier paragraphe de l'art. 5 de la présente loi 
sera punie des peines portées par l'art. 27 de la loi 
î du i5 avril 1829, et, en outre, le poisson sera saisi et 
vendu sans délai, dans les formes prescrites par Tart. 42 
de ladite loi. 

L'amende sera double et les délinquants pourront 
être condamnés à un emprisonnement de dix jours à 
un mois : 

1^ Dans les cas prévus par les art. 69 et 70 de la loi 
du 15 avril 1829 ; 

2* Lorsqu'il sera constaté que le poisson a été enivré 
ou empoisonné ; 

3* Lorsque le transport aura lieu par bateaux, voitu- 
res ou bétea de somme. 

La recherche du poisson pourra être faite, en temps 
prohibé, à domicile, chez les aubergistes, chez les mar- 
chands de denrées comestibles et dans les lieux ouverts 
au public. 

Art. 8. — Les dispositions relatives à la pèche et au 
transport des poissons s*appliquent au frai de poisson 
et à l'alevin. 

Art. 9. — L'art. 32 de la loi du 15 avril 1829 est 
abrogé en ce qui concerne la marque ou le plombage 
des filets. 

Des décrets détermineront le mode de vérification de 
la dimension des mailles des filets autorisés pour la pê- 
che de chaque espèce de poisson, en exécution de l'art. 
26 de la loi du 15 avril 1829. 

Art. lO, — Les infractions concernant la pêche, la 

8 
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Formule n" 1. 

Enlèvement de fruit» ou semences des bois et forêts {art, 
144 <iu Code forestier.) 

L'an mil huit cent soixante-treize, le..... du mois.... 
de... [en toutes lettres) ; 

Nous, soussigné {ùs nom et prénoms), garde forestier- 
particulier, demeurante , assermenté, porteur de 

notre commission et de la plaque indicative de nos qua- 
lité et fonctions ; à la requête du sieur {les nom, pré- 
noms, qualité ou profetsion et domicile du propriétaire tels 
ju'its sont énoncés dans la commission); faisant notre 
tournée, vers dix heures du matin, dans le bois de...., 

appartenant audit sieur au canton appelé le , 

et sis au territoire de la commune de , nous avons 

aperçu deux femmes qui ramassaient, à l'aide de balais, 
ies pommes de pin et des cônes d'épicéa. Près d'elles 
Stait une brouette sur laquelle se trouvaient deux sacs de 
dimension ordinaire, pleins et noués. A terre et à cAté 
de ces femmes était déposé un troisième sac, pareil aux 
>remiers et qu'elles achevaient de remplir aussi des 
QruitB et semences ci-dessus spécifiés. Nous étant appro- 
ché desdites femmes, nous avons reconnu : 1* {les nom, 
prénoms, femme de , profession de et fkmeure); 
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dicatioD des quantités extrai- 
I 144 du Code forestier, 
inférieures à celles prévues par 
lu propriétaire n'en eàt pas 
;arde en ferait l'évaluation et 
parJe le fait rentrerait alors 
cle 198, dont les dispositions 
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lirerses, dont la circon- 
décimètres. 
rons reconnu, etc. 
ité formé de ce bois trois 



Iiiilividu trouvé hors des chemins avec imlrummt de délit. 
{art. 146 du Code forestier.) 

L'an, etc. (Voir te n* i.) 

Nous avons trouvé dans le bois et dans un taillis de 
quinze ans, hors des routes et chemins ordinaires, un 
homme portant une serpe dont le fer est approximati- 
vement de la longueur de... centimètres. Etant appro- 
ché, nous avons reconnu ( le nom, les prénoms et la 

tfemeure) ; il avait sur le dos une hotte vide. Nous lui 
avons déclaré procès- verbal et saisie de la serpe, laquelle 
cependant nous avons laissée en sa possession. 

En fait de quoi, etc. , 

AFFIRMATION {Comme omi" 1.) 

Observations. — Il pourrait se faire que l'individu 
trouvé hors des chemins n'eût aucun instrument de dé- 
lit à la main, mais que legarde eût aperçu une serpe 
3u une hache au fond de la hotte : il faudrait l'énon- 
cer dans le procès-verbal. 

Les délits des usagers pouvant se confondre, jusqu'à 
DU certain point, avec les délits ordinaires, comme pour 
les simples particuliers, nous n'avons pas cru utile de 
publier une ou plusieurs formules spéciales, se rappor- 
tant à notre chapitre III. Si les gardes étaient appelés 
^ constater un fait qui fût essentiellement abusif de 
l'exercice du droit d'usage, tels que la prise du bois sans 
délivrance préalable, l'introduction des bestiaux en 
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Formule n"" 5. 



Délit de chasse {Loi du Z mai 1844. art. il.) 

L'an mil huit cent soixante-treize, le vingt septembre 
à sept heures du matin, Nous soussigné, etc., garde fo- 
restier particulier, faisant notre tournée ordinaire dans 

le bois de , au canton appelé , 8Î& au territoire 

de la commune de ; ledit bois appartenant à 

[nom y prénoms y profession et demeure du propriétaire) y 
muni de notre commission et de la plaque indicative de 
notre qualité et de nos fonctions, nous avons entendu 
la voix de chiens chassant, puis un coup de feu. Nous 
nous sommes immédiatement transporté dans la direc- 
tion du bruit ; nous avons trouvé et reconnu, dans une 

coupe d'environ douze ans, le sieur en action de 

chasse ; il était accompagné de deux chiens courants 
et armé d'un fusil double dit Le faucheux, à canons da- 
massés et se chargeant par la culasse, que nous avons 
estimé valoir cent francs. Invité à nous exhiber son 
permis de chasse et l'autorisation par écrit de chasser, 

émanée du propriétaire du bois, ledit sieur nous a 

fait l'aveu qu'il n'avait obtenu ni l'un ni Fautre. At- 
tendu cette double infraction à la loi sur la police de la 
chasse, nous lui avons déclaré procès- verbal et saisie du 
fusil, à défaut de permis de chasse, conformément à 
l'article 16 de la loi des 3-4 mai 1844, sans cependant 
que nous nous soyons emparé de cette arme. 

7ait et clos à , les jour, mois et an que dessus. 

Dbsbrvations. — Les chiens, quoique servant à la 
I 'pétratîon du délit de chasse, ne sont pas compris 
( as les dispositions de l'article 16 de la loi, quiordon- 
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'■ Saisie, mise en séquestre de bestiaux, (ar/. 147, 199, du 
) Code forestier.) 

L'an œil huit cent quatre-vingt» !e vingt du mois 

de mars. Noue soussigné, garde forestier particulier 

demeurant à , commissiontié parle sieur , do- 
micilié à , et dûment assermenté, porteur de notre 

commission et de la plaque indicative de nos qualité et 
fondions ; faisant notre tournée, vers huit heures du 
matin, dans le bois de , au canton appelé et si- 
tué sur le territoire de la commune de , qui appar- 
tient audit sieur ; parvenu dans un taillis de cinq 

ans, nous avons trouvé une vache et une génisse qui 
erraient en pâturant dans ce taillis ; la vache et la gé- 
nisse, tous deux sous poil noir, étaient accompagnées 
d'un jeune garçon, de l'âge d'environ dix-sept ans, qui 
nous a déclaré se nommer Jean X, et que nous avons re- 
connu pour l'un des fils de Nicolas X, manœuvre, de- 
meurant en la commune de Lejeune homme s' étant 

retiré avec les bestiaux susdésignés, nous l'avons suivi 
jusque dans la commune de...-. Vu l'insolvabilité no- 
toire de son père, nous lui avons déclaré que nous sai- 
sissions la vache et la génisse trouvées en délit, et que 
nous allions les mettre en fourrrière et séquestre. Et, 
en effet, après avoir averti le sieur X père, qui s'est re- 
"onnu propriétaire de la vache et de la génisse, nous 

^ons, en sa présence, conduit les deux pièces de bétail 
in la demeure du sieur {les nom et prénoms du séques- 

■e), cultivateur audit lieu de lequel a consenti à se 

onstituer gardien et séquestre, moyennant indemnité 
D. Gurde. 9 
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Formule n"* 7. 



Délits de pêche en temps ordinaire et sans filet ou engin 
prohibé» (Loi du 15 avril 1829, art. 2 et 5). 

L'an mil huit cent le du mois de... huit heures 

du matin, Nous {les prénoms ^ nom et domicile du garde), 
garde-pêche particulier, commissionné par le sieur [les 
prénoms^ nom, profession et demeure du propriétaire) ; 
duement assermenté et porteur de notre commission et 
muni d'une plaque indicative de nos fonctions. 

Faisant notre tournée ordinaire dans la prairie dite 
en {le nom de la contrée)^ territoire de la commune 
de ; la dite prairie appartenant au sieur sus- 
nommé, et traversée par la rivière de 

Nous avons vu et reconnu le sieur [les prénoms, nom 
et demeure du délinquant), qui péchait sur la rive droite 
du cours d'eau, avec un épervier ayant, d'ailleurs, la 
maille réglementaire. Nous lui avons demandé s'il avait 
la permission du propriétaire de la prairie ; à quoi il a 
répondu qu'il ne l'avait pas demandée. En conséquence 
nous lui avons déclaré procès-verbal pour cause de 
contravention à l'article 5 de la loi du 15 avril 18:29 et 
néanmoins l'avons laissé en possession de deux carpes 
et d'un brochet ayant des dimensions supérieures à 
celles déterminées par le décret du 10 août 1875 et 
pouvant peser ensemble un kilogramme, le tout prove- 
nant de sa pèche ; après quoi ledit sieur s'est retiré. 

1 (^ présent procès-verbal a été clos et signé par nous, 

... à ledit jour..... 

[Signature du garde,) 
AFFIRMATION 
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enchères publiques, selon les formes prescrites par l'ar- 
ticle 42 de la loi sur la pêche. 

(Si les délinquants refusent de livrer, soit les filets, 
Boit le poisson, le garde doit avoir soin de mentionner 
cette circonstance, dans le procès-verbal). 

Fait, clos et signée par nous, en notre demeure , 

ledit jour à heure du matin ou du soir. 

[Signature du garde). 
AFFIRMATION. 
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ir^culier qui n'a pas 35 ans, 
ces verbal valable. -- (Trïb* 

inistration, à qui appartient 
ition des gardes particuliers, 
ins morales de leur admlBsibi- 

:e de toute cause d'incapacité 

cuvent refuser d'admettre au 
lar l'administration. — (Cassa- 

Les proeès-verbaujc des gar- 
re arfirmês dans les 24 heures 
rédaction, il en résulte que 
contenir, à peine de nullité, 
lation. — (C. Orléans, 3 mars 
illet 188S). 

•de particulier ne saurait être 
ur à gages de celui qui l'a 
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Leur déposition ne peut en conséquence être repro- 
chée, et doit être reçue en la forme ordinaire et non à 
titre de simples renseignements. — (Trib. Dreux, 
29 mars i882j. 

11. Jour légal. — En matière de chasse, le jour doit 
s'entendre du moment où l'aurore commence à poin- 
dre, et non de Tilistant où se lève le soleil. — (Trib. 
Abbeviile, 19 sept. 1885). 

12. Affût. — Constitue un délit de chasse sur le ter- 
rain d'autrui, le fait de laisser son chien errer dans un 
bois voisin et d'attendre sur son propre terrain, en atti- 
tude de chasse, le gibier qui peut sortir du bois. — 
(Cassation, 17 juillet 1884). 

13. Chiens. — Le fait de chasse doit résulter d'un 
acte personnel et volontaire, tendant à la recherche et 
à la poursuite du giber, dans le but de le capturer et 
de se Tapproprier . 

Dès lors, si la chasse par les chiens s'accomplit à 
rinsu du maître et en dehors de sa coopération, elle ne 
peut pas lui être imputée à délit, sauf sa responsabilité 
civile en cas de dommage. — (G. Bourges, 21 févr. 1884). 

14. Clôture. *— Il y a clôture suffisante, dès lors 
que certains objets manifestent clairement l'intention 
de la part du propriétaire d'empêcher de passer sur 
son fonds, et qu'ils constituent en même temps un 
obstacle réel et effectif au passage. 

Notamment un fossé de deux mètres de largeur 
et de cinquante centimètres de profondeur, conte- 
nant de l'eau dans la majeure partie de cette profon- 
deur, constitue une clôture qui doit être respectée par 
es cïiasseurs. — (Trib. Angouléme, 12 février 1885). 

15. Engins prohibés. — On ne doit reconnaître, en 
natière de chasse, le caractère d'engins, instruments 

9* 
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OU moyens prohibés, qu' 
directement par eux-méc 
soit la mort du gibier, 
chasseur, de recourir au 

Ainsi le filet tendu da 
gibier à rebrousser chei 
hibé. — (Trib. Valencien 

Même décision en ce 
(Cassation, 16 juin 1866) 

Et les miroirs. — (C. 1 

16. En(j1ns prohibés. - 
loi du droit de chasser e 
chasse dans l'enclos altei 
le droit d'y chasser à 
même avec des appeaux 
(Trib. Goulomniers, 19 n 

Cette question est très ci 
1867. Dali. 67, 2, 207. _ ( 
1, 452. — Cass. 16 juin 18 

17. Engins proiubés. ■ 
toi De peuvent être empl< 
tenant h. une habitation. 

18. Poursuite. — L'ai 
doit recevoir application 
du gibier sur le terrain d 
(l'arrêt, s'il est constant 
efforts, en le rappelant p 
le retenir. 

Excède ses droits, le g 
d'arrêt, appartenant à, ai 
confiée à sa surveillance 
— (Trib. Roanne, 21 déi 

19. Traqubur. — Le t 
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prête son concours à un chas- 

- {C. Limoges, U février 1886). 

a délit de chasse de la part du 
a gibier sur le terrain d'autrui 
rib. Provins, 17 déc. 1884). 

iRDG. — Un sous-préfet peut-ii 
'agréer un garde particulier qui 
, d'ailleurs, ce garde offre tou- 
ilité, d'honorabilité et de capa- 
En d'autres termes, les pres- 
i la loi du 28 pluviôse an VIII, 
éfets les fonctions prêcëdem- 
lunicipalités en cette matière, 
onnaire, sans garantie ni con- 
cours au préfet, un droit de 
isolument à son gré, bien que 
Te assermenté n'ait aucune es- 
é, ni passée, ni présente, qui 
e faire écarter ? 

le la loi du 28 pluviôse an VIII 
e forestier, paraissent absolu- 

s. 

ration est arbitraire et souve- 
use d'agréer un garde particu- 
iréfet, mais contre la décision 
ie recours. Le législateur s'en 
et à l'impartialité de l'admi- 
r de son pouvoir avec d'au- 
que ce pouvoir est plus éten- 

- A la chasse, le fait de passer 
ec chien d'arrêt, fusU chargé, 
larche, c'est-à-dire chien à l'a- 
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ïule ou suus le bras, 

:î 

'ait délil que si le cb 
le gibier sur le terrfl 
le rabat. 

ST. Poursuite. — M 
■raiu où j'ai le droit 
propriété gardée; '. 
s tuer? 

n'a pas le droit de t 
poursuit un gibier 
ce gibier a été levé 

Chasse gardée. — 
ieiitiment de son ci 
lerdire la chasse s 
n'est pas propriéta 
ïndre un arrêt exige ■ 
taire, et chassant si 
lU moins une perm 
n'est accompagné | 
ndre au garde-cham 
>nt soutenus les pn 
? — Le maire enflai 
mes de la commuai 

jourd'hui certain qi 
de louer à leur pro 
es ne sont pas prop 
ucr aux propriétaire 
. conséquence, en de 
jmme mandataire d 
le peut y avoir de 
n de la commune, ci 



i la détégatioD légale de 
éose de leurs propriétés. 

[Irais savoir si, dans ma 
et d'une partie de pa lis- 
le sortie, il m'est permis 
Cette propriété est atte- 

ire est effective et conti- 
mais on ne devrait pas 
e de ce genre, une bor- 
s, une haie dégarnie, un 
îhes. Il faut une clôture 
ers d'entrer dans la pro- 
oi soit rempli. 

is-préfet qui doit agréer 
le droit de les révoquer. 
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FUSILS ANGLAIS 



Spécialité de Fusils anglais de Greener, les meilleurs qui 
existent comme solidité par la fermeture à triple verrou 
dont Greener est V inventeur, comme tir par le chokebore- 
Greener qui n'a jamais été égalé. 

Fusils anglais de GREENER, depuis 275 francs 

Demander le tarif-album à ses seuls agents 

. O-'CTIIT-A.R.ID &: G' 

8, atenue de VOpéra — Paris 



Spécialité de douilles anglaises, de plomb anglais dnrci, de 
bonrres feutre anglaises qui sont les meillenres munitions 
de chasse. 

Douilles françaises de toutes qualités 

A broche, calibre 16 2 », 2 50, 3 50, 4 50 etc., le cent. 

A feu central, — 16 2 50, 3 20, 4 20, 5 20 » 

A broche, calibre 12 2 30, 2 80, 4 », 5 50 » 

A feu central, — 12 2 80, 3 50, 4 50, 5 50 » 

Amorces, bourres, cartouches. Fourreaux, carniers et tous 

accessoires de. chasse. 

Fusils Lefaucheux à broche ^ depuis 5o fr.y à feu central, 

depuis 8o fr. 

Revolvers de. tous calibreSy à prix très-modérés. 



S'adresser, A. GUINARD et Ci«, 8, avenue dk l'Opéra, Paris, 



Se rappeler la marque de GoiDioerce 

De la maison GUINARD el G'* 
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VÊTEMENTS CONFECTIOf 



POUR H 



, JEUNES C 



r tNFANTS 

Spécialité ponrChasseurs et Péi 
Gordet-Ckasat, Rabatteurs 
GAKDES-PÈCHE ET CANOTIERS 
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FLtNELLE VEGÉTtLE DE PU 

Trèa rscommandée pour les cbasaeura et 
le:) personaes rhumatis&ptes. 

P. LOTTE, chemùier, 7 , rue du Havre, Paris. 



Seule véritable PODDKE DE 'WATRIH, iDâd«in-TéU 
de ['«.^ûIb d'Alforl. fré.et.ilif inralillbln rie K lulidit dei jeunei 

Pommade pbénlquée xDii-dsrtreDie de Walrin pour U gi 

Savon végéto -miné rai angrlals p»ur ta 'destruciion dei 

Solution T)7atrlli pour Ja gu«r;>i>n du caUrrbe aaricnlaii 

D«pAt prine. BOURY, i>b. [' Lâpit. !6, r. Pont Lou]>-Pkilipps, P 



GRILLAGES 
MEUBLES DE JARDIN 



R. GARIEL 

2 fer, Quai de la Mégisserie — Paris 



Grillage 1 mètre de hnut .... Le mètre fr. 30 

Chaises de Jardin tout bois, à 2 fr, 70 

Fauteuils AMÉRICAINS, à tO fr. » 

Ruches à cadres mobiten 20 fr. « 

Dévidoirs pour tuyaux d"arroflage 35 fr. « 

Râteaux pour gazons, foins et regains .... 4 fr, .. 

Mues a Poussins pliantes, à 13 fr. » 

Abreuvoirs en zinc, brevetés, à 2 fr, 25 

Râteliers a Lapins, à 3 fr. 50 

Mangeoires émaillées, à 2 fr. 50 

Porte- Bi.iiTBiLLES, 300 places 10 fr. ■■ 

.ONCES ARTinciELLES .... Lfis cent mètres 7 fr. 50 

rARDE-Feu à coiilisse, de 1 mètre 12 fr. » 

rARDE-FEU à feuiUes, depuis 4 fr. 50 
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DEPOSITAIRES 

mURES MALLÉABLES UNIVERSELLES 

FRANÇAISES 

\ei laloni qui l'oiont la plaa. Foui durer lei chaitsiurei 
f tempt tant réparaliont, lanjou» d'iplomb et iniii bien 



TISSUS SPÉCIAU 

CHASSEURS. PÊCHEURS & VO' 



AUmentatiOD ratlonnells 
tNFANTS, ¥IElLURDSé COHVÂL£SC£MTS 




ileuils DtècaDiqutii pour Malades k Bltssés 
JPONT 

lutefeuille — Paris 




Boit nu 8t MécandiT.» «ubs taoulcboultti. 

Bavai FiuHco du C&Utogue sur disuiuade. 



lE mmu m chatmiix et des 

15, rue BelUfond, 15, — Paris 
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MAISON CARBONNIER 

A. THIERY, Succ^ 

20^ Quai du Louvre, 20 
Paris 



APPAREILS DE PISCICULTURE 

Empoissonnemert des Étangs 



AQUARIUMS, COUVEUSES, SERRES 

Planics grasses cl aquatiques 
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OUYBA&ES SUR LA CHASSE & LA PÈCHE 



Frémy (M.), juge suppléant aa Iribanal de Senlis. — Des 
dégâts causés par le gros et le pelit gibier. Gode de la 
responsabilité des propriétaires de bois et foréls, locataires 
de cbasseSy et la compétence des juges des référés dans 
les matières dont la connaissance appartient aux juges 
de paix, etc. 1879, 1 yoI. in-12 2 » 

Grivel (F.)» procureur de la République à Youziers. — 
Etude sur la complicité en matière de chasse, 4882, iu-8. 

1 50 

— Etude sur la pêche à la ligne, 1879, in-8 . . • 2 » 

— Inlerprélalion de la règle : Nul ne peut chasser sans per- 
mis, 1877 1 » 

Lajoye (Raoul), avocat à la Cour d'appel de Paris. — 
Quelques qucslious de cbasi^e. 1884-1887, 3 in-12. 6 » 

Leblond (P.), juge au tribunal civil de Rouen. — Code de 
la chasse et de la louveterie^ contenant la loi^ les princi- 
paux textes et les circulaires les plus importantes sur la 
matière avec formules de procès-verbaux. 1878,2 vol. in-i2. 

6 >i 

Neyremand (De), conseillera la Cour d'appel de Colmar. 
— Questions sur la chasse, 2® édil., revue et considéra- 
blement augmentée. 1871, in-18 • 3 50 

— Du droit de destruction des animaux malfaisants ou nui- 
sibles. 1868, in-8 lu 

Verhaegen (G.), avocat. Recherches historiques sur le 
droit de chasse et sur la législation sur la chasse. Bruxelles^ 
1873, in-12 3 50 



CODE DES TUTELLES 

ET DES CONSEILS DE FAMILLE 

Par P. DE CROOS 
Ancien magistrat, Avocat, Offlc. d'Acad., Auteur du Code rural'' 
1885. — 2 vol. brochas, 7 fr., reliés, 10 fr. 
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